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Introduction

« Le placement préféré des Français » : c’est toujours ainsi que vous verrez qualifier l’assurance-vie.

Pourquoi ?

Parce que c’est le plus sûr ? Parce qu’il n’est pas imposable ?

Parce qu’il permet d’hériter sans droits de succession ?

Tout cela est faux — ou tout cela est vrai — mais que d’erreurs faites sur son compte !

Ce qui est certain, c’est qu’elle est mal connue. Tellement mal, d’ailleurs, que certains pensent qu’elle n’est pas pour eux !

Pourtant, c’est un excellent placement, qui apporte quantité d’avantages fiscaux, patrimoniaux, légaux… Mais un placement que personne ne connaît vraiment. Au mieux, le futur client de l’assurance-vie se fait une idée précise du produit… basée totalement sur le prospectus en couleurs ou la publicité télévisée qui l’a séduit.

Or il s’agit ici de votre argent !

Alors, si vous en avez assez de ne rien comprendre à ce que vous dit votre banquier / votre assureur / votre conseiller en placements…

Si vous voulez vous décider en toute connaissance de cause… Si vous voulez comprendre ce que vous faites de votre argent… Ce livre est fait pour vous.

Il regroupe, par grands thèmes, l’ensemble des questions que se posent les épargnants les plus divers, dont les besoins sont aussi divers, et dans lesquels vous avez de bonnes chances de vous reconnaître.

Cet ouvrage passe en revue la plupart des idées fausses que tout un chacun se fait généralement sur l’assurance-vie.

Il n’est ni une publicité pour tel ou tel support, ni une critique de tel ou tel assureur — juste une somme de pistes très balisées, qui vous guideront vers une meilleure compréhension du produit qu’on vous propose.

Il apporte des réponses précises à des questions qui ne le sont pas toujours.

Il va vous apprendre à décrypter les pièges et à deviner la réalité sous les belles paroles des commerciaux — et vous motivera à lire toutes ces petites lignes figurant en gris clair sur les contrats qui vous sont proposés… et à tenter de les comprendre.

Si vous arrêtiez de prendre votre banquier / votre assureur / votre conseiller financier pour un conseil indépendant, et que vous preniez les choses en main…




Chapitre 1

Pourquoi choisir l’assurance-vie ?

L’assurance-vie porte mal son nom. Tout le monde croit qu’elle a un rapport avec la vie — ou avec la mort — alors que cela fait belle lurette qu’il n’en est plus vraiment question.

L’assurance-vie est, c’est vrai, un excellent moyen de transmettre ce capital à vos héritiers, dans des conditions avantageuses (pas uniquement fiscales).

L’assurance-vie est surtout un outil de gestion de votre patrimoine financier.

Son montant est aussi variable que vos besoins : ni minima, ni maxima ne sont fixés par la loi. Quelle que soit la somme que vous allez placer, elle peut vous permettre de vous constituer un capital dans des conditions fiscales avantageuses.

L’assurance-vie est aussi un bon moyen de se créer un complément de retraite pour soi-même — pas pour un descendant !

Alors, pourquoi l’appeler « assurance-vie » ?

En réalité, parce qu’il s’agit d’une assurance : elle peut se terminer suite à un aléa — le décès de celui qui la contracte — qui, s’il est certain, le sera à une date inconnue. Même si, de plus en plus, le bénéficiaire… c’est vous-même ! Vous voilà donc assuré contre un risque de vie… prolongée, pendant laquelle vous devrez certainement faire face à des dépenses que votre retraite classique pourrait ne pas être capable de couvrir.

Mais ce n’est pas une assurance sur la mort !

Une fois l’erreur faite sur le nom, toutes les raisons sont bonnes — ou mauvaises — pour souscrire un contrat d’assurance-vie. Alors, qu’est-ce réellement que l’assurance-vie ?

Les mots soulignés dans les pages qui suivent 
sont ceux qui figurent dans le lexique page 231.


1re idée fausse : L’assurance-vie, c’est un produit pour ceux qui préparent leur décès et veulent transmettre à leurs héritiers.

Pourquoi c’est FAUX

L’assurance-vie n’est pas une assurance-décès. L’assurance-vie est un placement, l’assurance-décès un moyen de transmettre vos capitaux.

Mais une assurance-décès est très souvent incluse dans les contrats d’assurance-vie.


Je m’explique…

L’assurance-décès est une assurance. Moyennant une somme « minime », une compagnie d’assurances prendra en charge la mission que vous lui donnez.

Il peut s’agir de rembourser un emprunt à votre place, de payer vos frais d’obsèques…

La somme versée après votre mort figure sur une ligne : « capital acquis », normalement assorti d’une mention signalant que vous allez mourir un jour, en cours de contrat.

La somme « minime » pour laquelle vous souscrivez cette assurance, peut être un pourcentage des sommes déposées ou une cotisation (mensuelle, annuelle…).

ATTENTION !

Avec l’assurance-vie, ma veuve ou mon veuf sera riche… si je fais ce qu’il faut pour cela !

L’idée que l’on peut enrichir son conjoint comme par magie, après son propre décès, en ayant souscrit une assurance-vie « sur sa tête » relève de la romance hollywoodienne.

On ne transmet un bon capital que quand on a assez versé pour le faire grandir.

(voir « Avec une assurance-vie, ma veuve ou mon veuf sera riche »).


L’assurance-vie est un placement. Ce n’est pas une à proprement parler une assurance.

Vous déposez sur un compte particulier, baptisé « assurance-vie », une somme qui vous appartient. Et vous confiez cette somme à un professionnel pour qu’il la fasse fructifier.

La somme est confiée à un financier (on l’appelle communément « l’assureur »), qui va la rentabiliser pour votre compte (et pour le sien) pendant une durée déterminée.

On l’appelle « assurance en cas de vie » : c’est « l’assurance sur la vie », ou « l’assurance-vie » normale.

Dans ce contrat, c’est vous qui êtes le « bénéficiaire en cas de vie », et la personne que vous aurez choisie qui sera le « bénéficiaire en cas de décès » — le plus tard possible !

Car ce type de contrat contient une « clause bénéficiaire », dans laquelle vous désignez à qui seront versés les fonds ainsi placés, au terme du contrat que vous souscrivez.

En général, c’est vous qui êtes le bénéficiaire à la fin du contrat : c’est vous qui récupérez votre capital ou une rente au terme du contrat.

Si vous avez quitté ce monde avant la fin du contrat, la clause bénéficiaire s’appliquera aux autres bénéficiaires du contrat — ceux que vous aurez choisis.

Si, en plus, vous ajoutez une assurance-décès à votre assurance-vie, l’héritier ou l’héritière désignés toucheront une somme supplémentaire (voir « Avec une assurance-vie, ma veuve ou mon veuf sera riche »).

Mais attention : si vous versez les primes d’un contrat d’assurance, et désignez comme « bénéficiaire en cas de vie », non pas vous-même, mais un enfant ou un petit-enfant (ou qui que ce soit d’autre), l’administration fiscale va lever le lièvre… et requalifiera le contrat en donation déguisée (avec les frais que cela entraîne).


2e idée fausse : Je prendrai une assurance-vie quand je penserai à ma retraite : j’ai bien le temps !

Pourquoi c’est FAUX

Mieux vaut commencer au plus tôt si vous ne voulez pas payer d’impôt.


Je m’explique…

Les intérêts que vous percevrez d’une assurance-vie ne seront pas imposables… après un certain délai. L’État tient à ce que vous conserviez cet argent un certain temps avant de vous en servir — 8 ans, pour tout dire.

Si vous avez choisi la liberté, rien ne vous empêche de contracter une assurance-vie, d’y déposer une somme minime… et de la faire grossir quand vous l’aurez décidé. Ainsi, le délai de 8 ans aura commencé — et sera peut-être même révolu — quand vous déciderez de placer réellement vos économies. Et vous serez parfaitement non-imposable.

(voir « Avec l’assurance-vie, je ne paierai pas d’impôt »).

Et si vous voulez des certitudes, rendez-vous à l’article 125-0 A du code général des impôts, qui spécifie que les produits de ces contrats « sont exonérés d’impôt sur le revenu quelle que soit la date des versements auxquels ces produits se rattachent. »

MON CONSEIL

Il peut être intéressant de se lancer jeune dans l’assurance-vie

38 % des détenteurs d’assurance-vie sont des retraités1. Cela signifie que 62 % n’ont pas encore pris leur retraite…

Chez un grand assureur d’origine britannique, 45 % ont même moins de 45 ans (il s’agit de contrats sur Internet).

Il n’est donc jamais trop tôt pour faire courir le délai de 8 ans…



3e idée fausse : J’ai une maladie chronique : je ne peux plus souscrire d’assurance-vie !

Pourquoi c’est FAUX

L’assurance-vie n’est une assurance… que de nom ! On ne vous proposera pas de questionnaire médical.


Je m’explique…

L’assurance-vie est un placement, qui va vous permettre :



	– d’éviter les impôts sur les intérêts touchés par vous, au bout d’un certain temps (voir le chapitre « L’assurance-vie : un moyen d’oublier le fisc ? ») ;

	– de transmettre un capital à une ou plusieurs personnes, à qui vous éviterez peut-être de payer des droits de succession (voir le chapitre « L’assurance-vie : le meilleur moyen de transmettre à ses héritiers ? »).


Ce n’est pas une assurance — encore moins un moyen de vous assurer que votre vie sera douce et paisible !

MON CONSEIL

Mon conseil si vous craignez de ne pas avoir le temps de capitaliser suffisamment L’assurance-vie est un contrat prévu sur une certaine période : 6 ans, 8 ans, 15 ans, 35 ans… c’est l’échéance du contrat.

Si vous craignez que votre décès n’intervienne trop tôt par rapport à cette échéance, et si vous voulez protéger un proche, vous pouvez prévoir une somme minimum qui sera versée à votre décès, quoi que vous ayez vous-même versé. On l’appelle « Garantie minimum décès » ou « Garantie plancher ». Déterminée par votre assureur à partir d’un barème (notamment de courbes de mortalité), elle vous oblige à payer une cotisation supplémentaire (le plus souvent mensuelle). La somme versée à votre héritier peut être plafonnée par l’assureur.

(Voir « Avec une assurance-vie, ma veuve ou mon veuf sera riche ! »).



4e idée fausse : J’ai déjà un contrat d’assurance-vie : je ne peux pas en ouvrir un autre !

Pourquoi c’est FAUX

Vous pouvez en ouvrir autant que vous voulez — c’est même indiqué si vous voulez gérer votre succession de près ou bénéficier des meilleurs rendements.


Je m’explique…

Certains « produits » sont réglementés par l’État — en l’occurrence, la Loi de Finances pour l’année en cours.

L’assurance-vie prévoit une fiscalité allégée, mais pas une limite.

Vous êtes imposé au-dessus d’une certaine somme, mais rien ne vous empêche d’avoir trois contrats (ou douze, ou vingt-cinq…).

C’est même judicieux si vous avez décidé d’utiliser ces placements dans le cadre d’une transmission par héritage…

Vous percevez les fruits de votre argent (c’est lui qui travaille, pas vous).

Vous décidez que le capital ira, à votre mort, à tel ou tel héritier.

Pour éviter qu’ils se partagent la somme globale, vous allez pouvoir être inéquitable : léguer 1 000 euros à l’un et 100 000 aux nécessiteux de la paroisse ou aux compagnons des goûteurs de chocolat.

Vous voulez avantager l’un de vos héritiers par rapport à un autre…

Rien ne vous empêche de souscrire :



	– une assurance-vie de 100 000 euros pour ce merveilleux Sébastien ;

	– une autre assurance-vie de 3 000 euros pour la gentille petite Sabine ;

	– une assurance-vie globale pour votre future rente vieillesse.


Vous voulez vous assurer un rendement ou une retraite… Rien ne vous empêche de souscrire :



	– une assurance-vie avec sortie en capital sur la société XYZ (qui prend 1 % de frais de gestion) ;

	– une assurance-vie avec sortie en capital sur la société ABC (qui ne prend aucun frais) : vous y ferez passer dès que vous le déciderez, les fonds de la précédente, dont les frais sont trop élevés pour votre goût ;

	– une assurance-vie avec sortie en rente sur la société FGH, parce qu’on ne sait pas de quoi demain sera fait et que vous prévoyez de toucher des sommes plus importantes, mais sur le long terme.



5e idée fausse : L’assurance-vie est le placement préféré des Français.

Pourquoi c’est FAUX

La preuve par trois !

Ce n’est vrai ni en nombre de comptes, ni en montant des capitaux gérés, et pas plus en durée de détention !


Je m’explique…

Parler de « placement préféré » n’a pas de sens : puisque l’argent est une affaire de chiffres, nous allons parler chiffres. Pas question de sentiment là-dedans.

En nombre de comptes…

5,9 millions de contrats d’assurance-vie2, pour 60 millions de Français, cela fait 1 contrat pour 10 habitants.

Comparés au Livret A (près de 46 millions de livrets, soit 3 Français sur 4) ou au PEA (7,2 millions de comptes3), cela ne nous place pas l’assurance-vie au premier rang.

En durée de placement…

10 ans en moyenne par contrat d’assurance-vie, alors que la période de défiscalisation est de 8 ans, ce n’est pas mal. En général, on calcule le temps de détention sur la base de 80 ans moins votre âge — ce qui signifie que quelqu’un de 35 ans, théoriquement, en prend pour 45 ans !

Avec le Livret A, on en prend souvent pour la vie entière, en démarrant au berceau !

En capitaux gérés…

Un encours de 1 136 milliards d’euros4 placés sur les contrats d’assurance-vie, cela fait beaucoup — même si le chiffre est en baisse : la faute aux contrats en Unités de Compte, qui ont de plus en plus mauvaise presse. On pourrait dire que c’est le placement préféré des Luxembourgeois, loin en tête pour ce qui est de la cotisation moyenne par habitant : plus de 21 600 euros en 20055, alors que le Français n’atteint pas les 2 000 euros sur l’année.

Comparés à l’ensemble des dépôts à terme (livrets, OPCVM monétaires, autres dépôts à terme : près de 1 470 milliards6), au Livret A (un peu plus de 136 milliards d’euros7), au Livret de Développement Durable ou au Livret d’Épargne Populaire (plus de 60 milliards d’euros chacun8), au Livret Jeune (7 milliards d’euros), au PEA (plus de 113 milliards d’euros, en baisse constante), on est bien loin devant — mais la plupart sont plafonnés plus ou moins haut.

En 2006 (les derniers chiffres fournis en détail par la Banque de France dans ce domaine), l’assurance-vie représentait 13 % du patrimoine des ménages — contre 10 % pour les titres (la Bourse, les Sicav, etc), 11 % pour les liquidités et… 66 % pour tout le reste !

Mais si on compare tout cela aux placements immobiliers…

MON CONSEIL

Mon conseil pour choisir le meilleur placement

Reste à savoir lequel de ces placements est le plus intéressant.

Ma réponse est : tous !

Côté défiscalisation, les livrets, bien que plafonnés, vous permettent de placer sans impôt d’aucune sorte (même pas les contributions sociales). Même si le rendement des livrets est généralement plus faible que celui d’une assurance-vie, c’est un moyen sûr de conserver son épargne sans payer d’impôt.

Côté rentabilité, mieux vaut s’intéresser aux taux (voir « L’assurance-vie, c’est le placement le plus rentable »).

Mais si vous voulez revaloriser votre capital, c’est sans doute l’immobilier qui reste le plus profitable, à très long terme.

À condition, comme toujours, d’avoir investi de manière avisée.






Chapitre 2

Comment choisir une assurance-vie ?

Le marché est vaste. Encore faut-il choisir les yeux ouverts, pour découvrir le meilleur contrat… pour vous — c’est-à-dire le contrat le mieux adapté à vos besoins et possibilités.

La totalité des contrats d’assurance-vie ne sont pas disponibles auprès d’assureurs, mais d’un grand éventail de « gestionnaires » : sociétés d’assurance bien sûr, mais aussi banques et conseillers en gestion de patrimoine indépendants (CGPI).

Attention aux chasseurs de primes !

Si l’on s’entend bien sur le terme de « primes », qui est l’argent que vous versez sur votre contrat d’assurance-vie, certains commerciaux vont les traquer sans vergogne. Certains même oublieront les règles déontologiques les plus élémentaires. Et ce ne sont pas forcément les obscurs, les sans-grade… même les grandes entreprises, assurances ou banques, en sont capables.

Pour bien choisir une assurance-vie, vous ne pourrez compter que sur vous-même… et sur ce guide, bien sûr !

Pourtant, vous n’êtes pas tout à fait seul(e).

Certains magazines ou sites Internet présentent un comparatif entre les différents contrats. Abusez-en. Ils vous présenteront par exemple, contrat par contrat, les éléments importants permettant de vous faire un avis : date de création, nombre de supports référencés, frais (de souscription, de gestion…), garanties… Ces contrats sont généralement à jour des performances les plus récentes — à savoir celle arrêtées au 31 décembre dernier (quelle que soit l’année).

Si vous avez de la chance, les journalistes des magazines papier ou en ligne vous donneront aussi leur avis, ou une note sur le produit.

ATTENTION !

On va vous demander l’origine des fonds que vous déposez C’est la loi (le code des assurances) qui le dit : au-delà d’une certaine somme (150 000 euros9), l’assureur ou le banquier doit s’assurer de la provenance des fonds qui lui sont confiés.

Cet engagement de votre part se fera sur un document que vous allez devoir signer.

La mesure est une conséquence de tous les textes concernant la lutte sur le blanchissement des capitaux.

On ne sait jamais : votre argent vient peut-être de la drogue ou de la mafia !


6e idée fausse : Le produit d’assurance-vie qu’on me propose est le meilleur : il a gagné tous les prix !

Pourquoi c’est FAUX

Si le rendement a été bon pendant les années passées, cela n’assure pas sa rentabilité à venir.


Je m’explique…

Le contrat d’assurance-vie qu’on vous propose, soit est tout neuf et commence sa vie de produit financier, soit existe depuis plusieurs années.

Je parierais bien que votre conseiller ne va pas vous proposer un contrat en le présentant comme non rentable ! S’il le faisait, vous seriez un peu fou de l’accepter.

Il va donc vous présenter un merveilleux produit accompagné de tas de petits logos plus alléchants les uns que les autres, souvent avec des lauriers ou une jolie coupe de vainqueur, décernés par tel ou tel magazine financier (au mieux).

Regardez bien la rentabilité (+ 300 %, ça existe), et depuis quand court cette rentabilité : depuis la création du produit, depuis le moment où la Bourse était au plus bas… Si on démarre avec un placement fait au 12 septembre 2001 (le moment où la Bourse a été la plus faible), on a de bonnes chances de tabler sur un produit hautement bénéficiaire… si vous l’aviez souscrit à ce moment là !

Le problème arrive si vous souscrivez alors que la Bourse est au plus haut (vous achetez donc cher des produits qui vont perdre de la valeur) — et les taux d’intérêt sont bas (et on ne peut pas vous servir les 6 % promis il y a 3 ans), et j’en passe…

ATTENTION !

Le calcul finaud du banquier ne sera pas le vôtre ! C’est évident sur un contrat en Unités de Compte (voir « L’assurance-vie est le placement le plus sûr »), mais ça l’est aussi sur un contrat en euros. Le financier qui vous propose son produit ne va pas, c’est évident, vous en démontrer les lacunes. Il vous doit (c’est la loi) une information sur 8 ans. Il

aura donc une tendance naturelle à vous présenter la rentabilité de son contrat sur des périodes bien précises : depuis 8 ou… 30 ans, pourquoi pas !

Résumons…

Le contrat est lancé en octobre 2001 — la Bourse était au plus bas.

Le petit malin qui a placé ses économies à ce moment-là, et ne les a plus touchées, a gagné ce qu’a gagné la Bourse sur les années qui ont suivi : peut-être + 300 % (selon le placement).

Depuis 2 ans, la Bourse a dégringolé. Le financier a alors deux manières de présenter les choses :



	— soit il présente la rentabilité depuis le début (avec les intérêts capitalisés, cela reste un placement intéressant si vous avez placé votre argent au démarrage)

	— soit il la présente sur 5 ans, quitte à ce que vous grattiez pour en savoir un peu plus.


Mais si vous avez placé vos économies il y a deux ans, votre contrat n’a pas fait + 300 %, mais peut-être – 50 %, et vous n’avez même pas le droit de vous plaindre !


N’oubliez pas de lire une petite phrase qui est toujours marquée sur les vrais contrats (pas sur les propositions commerciales) : « les performances passées ne sauraient présager (ou garantir) des rentabilités futures. »

Avec ça, votre financier, lui, est garanti !


7e idée fausse : J’ai choisi une association d’épargnants plutôt qu’un banquier : je serai mieux défendu !

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Il existe très peu d’associations créées uniquement par des épargnants… pour des épargnants !


Je m’explique…

Il existe, certes, des associations issues de groupements d’intérêts particuliers. Par exemple, d’anciens militaires, des fonctionnaires de telle ou telle catégorie ou des investisseurs privés un peu plus intéressés que les autres à l’avenir de leur argent, ayant décidé de se regrouper. Ils forment une association qui va défendre les intérêts de ses membres. Ils vont chercher les produits les plus intéressants du marché, vont choisir une ou deux assurances-vie, puis négocier avec les assureurs. Ils obtiendront un tarif préférentiel pour entrer, un taux d’intérêt plus élevé… et ils vont arbitrer en cours d’année pour conserver toujours la meilleure rentabilité. À moins d’une conjoncture particulièrement désastreuse, les contrats de ce type sont bien plus rentables que tous les autres.

Contre une participation minime (la cotisation annuelle), vous avez le droit de faire partie de l’association — ce qui vous ouvre les portes de contrats d’assurance-vie pré-négociés. Reste à vérifier la rentabilité sur les années passées, la comparer aux autres produits, et vous décider « les yeux ouverts ».

Mais il existe aussi de nombreuses « fausses associations de défense » du consommateur-assuré sur la vie. Ce sont bien des associations Loi de 1901, et elles ont bien négocié des contrats favorisés… mais à un seul assureur. Et pour cause : c’est l’assureur lui-même qui a créé l’association pour attirer le client. Le président de l’association est l’un de ses cadres (souvent au service marketing) — mais vous ne le savez pas. L’association va bien défendre des droits — mais ce sont ceux de l’assureur. Ceci dit, ses produits ne sont pas forcément plus mauvais.

La plus grande majorité des associations sont de ce dernier type (sur les 36 organismes cités par le site du magazine « Mieux vivre votre argent » en mars 2008, 3 seulement offrent des produits issus de plusieurs assureurs).

Pour les éviter, demandez un devis et voyez ce qu’on vous propose.

Et quand on vous propose des contrats provenant de deux assureurs très différents, ABC et XYZ par exemple… vérifiez qu’ABC ne vient pas de racheter XYZ, ou que tous deux ne sont pas des filiales de FGH !

ATTENTION !

Comment ça, je suis membre d’une association ?

Eh oui ! Vous pouvez vous retrouver membre d’une association sans le savoir — ou au moins sans le vouloir. Si vous aviez bien lu les petites lignes, vous le sauriez !



8e idée fausse : Nous sommes mariés : nous sommes obligés de souscrire ensemble au contrat d’assurance-vie.

Pourquoi c’est FAUX

Vous pouvez toujours ouvrir deux contrats d’assurance-vie (ou trois, quatre, cinq…). Mais il n’existe qu’un seul cas où vous pouvez ouvrir un contrat commun.


Je m’explique…

Il n’existe qu’un seul cas dans lequel vous ayez le droit d’ouvrir un contrat d’assurance-vie commun : si vous êtes mariés sous le régime de la communauté universelle.

Or la plupart des mariages se font sans contrat — et se retrouvent selon le régime du droit commun, qui est une communauté réduite (limitée aux acquisitions faites en commun par le couple).

Par ailleurs, rien ne vous interdit de contracter chacun plusieurs contrats.

MOU CONSEIL

Mon conseil sur l’assurance-vie dans le couple

Il est souvent plus judicieux d’ouvrir chacun un contrat d’assurance-vie, et de déclarer l’autre conjoint bénéficiaire.

Et d’ajouter une procuration de chacun sur le contrat de l’autre.

À condition de bien s’entendre sur les revenus et richesses de chacun !


Les conséquences de l’assurance-vie divergent en fonction du contrat de mariage.

Si vous êtes mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, chacun de vous a le droit de souscrire son propre contrat d’assurance-vie.

L’époux qui a contracté décide seul de l’emploi des sommes (désignation du bénéficiaire, rachat, etc.).

Les sommes versées sur chaque contrat peuvent provenir aussi bien :



	– de biens propres (capitaux personnels, sommes économisées avant le mariage, fonds reçus par succession ou donation) ;

	– ou de fonds appartenant aux deux époux (à la communauté).


Dans le premier cas, il faut apporter la preuve de cette propriété personnelle, lors de la conclusion du contrat. Il peut s’agir de déclarations de succession ou de donation, de l’état des comptes avant la date du mariage. Ces informations sont regroupées sur une « déclaration d’emploi ou de remploi de fonds propres ». Sinon, les sommes seront considérées comme un bien commun.

Dans le second cas, les sommes concernant l’assurance-vie entrent dans la communauté (notamment lors du divorce), même si un seul époux est signataire du contrat.


 Si vous êtes mariés sous le régime de la séparation de biens, chacun de vous a le droit de souscrire son propre contrat d’assurance-vie, avec cet argent qui n’appartient qu’à vous (et pas à votre conjoint).

Attention à qui paye les primes : si vous contractez l’assurance-vie et que votre conjoint verse de l’argent dessus, vos autres héritiers (ou le fisc) auront tôt fait de vérifier l’origine des fonds… et de requalifier le contrat en donation déguisée. Et les sommes données se trouveraient dans l’actif à partager lors de la succession (on dit « rapportées »).

Le juge peut même être saisi par les héritiers réservataires si l’assureur refuse (ou traîne à) fournir l’identité de tel ou tel bénéficiaire d’une assurance-vie.

En outre, pour que votre conjoint en hérite à votre décès, il faut que vous l’ayez désigné comme bénéficiaire.

ATTENTION !

Les concubins : presque plus avantagés !

Les concubins sont, au regard de la loi dans le domaine de l’assurance-vie, considérés comme des époux mariés sous le régime de la séparation de biens.

Mais le concubin qui a accepté la clause bénéficiaire touchera les fonds au décès de l’autre, même si, lors du décès, ils sont séparés.



9e idée fausse : J’aurai un contrat d’assurance-vie sur mesure : c’est un commercial qui vient chez moi me le proposer.

Pourquoi c’est FAUX

Le commercial qui vient à domicile vous propose un contrat qu’il a déjà vendu, dans les mêmes termes, à tous ses autres clients.

Et la plupart de ces vendeurs à domicile savent habilement manœuvrer pour vous faire signer… ce que vous ne voulez pas — même s’il s’agit d’un produit connu appartenant à un grand groupe financier !


Je m’explique…

Le commercial qui vient vous démarcher est un commercial comme un autre, avec son catalogue de produits tout prêts et ses arguments pour vous convaincre de lui acheter… ce sur quoi il touchera la plus grosse commission.

Or il touchera le maximum sur le contrat qui rapporte le maximum à sa société — donc celui que vous allez payer le plus cher. C’est mathématique, logique et humain.

Point de produit sur mesure, donc — mais un risque beaucoup plus grand que ce que vous imaginez.

En effet, les méthodes de vente sont encore très contestables, même si le législateur a jeté un œil dessus. La plupart des démarcheurs vont vous présenter une plaquette commerciale ou une notice, très attractives, sans rien vous fournir de plus comme information.

Certains oublient même de préciser qu’ils vous vendent une assurance-vie (en faisant passer leur produit pour un compte sur livret ou un placement à terme). La plupart oublient de signaler les frais au contrat. Et comme rien n’apparaît dans la notice commerciale, vous n’imaginez même pas que vous allez en payer !

Assurez-vous que vous disposez de l’ensemble des documents.

N’oubliez pas que, quand vous allez signer le contrat, vous aurez écrit (sûrement sans l’avoir lu) : « Je reconnais avoir pris connaissance des conditions générales et des conditions particulières. » Or, bien souvent, vous recevrez bien ces conditions… mais passé le délai pendant lequel vous pouvez encore renoncer (voir « Cela fait plus de 7 jours que j’ai signé mon contrat d’assurance-vie : je ne peux pas le résilier ! »).

MON CONSEIL

Mon conseil pour éviter les arnaques


 Même si le démarcheur est charmant, qu’il représente une grande compagnie — voire que vous connaissez ses parents — vous devez être circonspect.

Exigez toujours qu’il vous fournisse les conditions générales, les conditions particulières, l’encadré, la notice AMF. Il ne les a pas sur lui ? Ce n’est pas grave. Acceptez qu’il vous les envoie plus tard… et ne signez pas sans les avoir lues.

Même si c’est le dernier moment et que, dans 8 jours, son offre n’est plus valable. Et surtout dans ce cas là !

Si le démarcheur vous propose une offre limitée dans le temps, c’est une raison supplémentaire de regarder de très près ce que vous allez signer. Un commercial honnête vous laissera toujours le temps de réfléchir. S’il vous presse trop, une seule solution : ne signez pas.

N’ayez jamais peur de passer à côté d’une bonne affaire. Si on vous empêche de réfléchir, c’est qu’un loup est caché au coin du bois.

Si une condition particulière vous intéresse au plus haut point, et que vous ne la retrouviez pas dans les documents, bien que le démarcheur vous dise qu’elle fonctionne ainsi — voire qu’il a pris le contrat pour lui-même, et qu’il en est sûr — demandez-lui la preuve par écrit.

S’il vous rappelle en indiquant qu’elle se trouve dans les conditions générales, vérifiez.

Si elle ne s’y trouve pas et qu’il insiste, demandez une réponse écrite de sa direction (avec le tampon commercial).

S’il ne peut vous fournir ce que vous demandez, renoncez — et trouvez un autre contrat qui vous satisfasse.


Ne sortez pas d’un contrat en cours pour prendre le produit miracle qu’on vous propose… sans y avoir réfléchi de près. Nombre de démarcheurs vont vous proposer de « transférer » vos fonds sur le nouveau contrat qu’ils vous soumettent. Or en assurance-vie, il n’existe pas de transfert, mais de sortie à terme ou de rachat, avec tous les frais et pénalités que cela suppose (voir « L’assurance-vie est le placement qui supporte le moins de frais », « Avec l’assurance-vie, je ne paierai pas d’impôt » et « Avec l’assurance-vie, je paierai moins d’impôt sur le revenu »).

Méfiez-vous, enfin, du démarcheur qui compare divers produits d’assurance-vie.

Car la confusion est facile entre Superproduit A+++ et Superproduit C+++. Ce n’est pas pour rien que tous ont des noms aussi peu clairs. Et rien ne dit que l’un est à primes périodiques et frais précomptés, et que le second est une assurance-vie classique (voir « Mon contrat d’assurance-vie a bien plus de 8 ans : il n’est donc plus du tout imposable sur le revenu » et « L’assurance-vie est le placement qui supporte le moins de frais »). Certains vendeurs arrivent même à démontrer qu’un contrat précompté est plus avantageux que son petit frère sans précompte !

Et cela arrive aux meilleures sociétés, grandes banques et grandes assurances du marché, autant qu’aux courtiers plus modestes.

Vous pensez que tous ces gens sont des escrocs ?

Faux : tous ces gens sont des commerciaux. Leur travail est de vendre. Et rien ne vous empêche de lire attentivement ce que vous signez !


10e idée fausse: L’assurance-vie est le placement qui supporte le moins de frais.

Pourquoi c’est FAUX

Les frais sont plus ou moins nombreux, plus ou moins élevés… et plus ou moins cachés. Nous allons apprendre à les découvrir au fond des petites notes.


Je m’explique…

Les contrats d’assurance-vie peuvent prévoir quatre types de frais :



	– des frais de constitution de dossier, droits d’entrée ou d’adhésion ;

	– des droits d’entrée, frais de souscription ou frais d’acquisition ;

	– des frais de gestion ;

	– des droits de sortie.


Les frais de constitution de dossier — quand ils existent — sont minimes : 15 à 20 euros.

C’est bien souvent un moyen de négocier : vous vous plaignez sur le montant total des frais, le financier vous offre ceux-là (pour éviter de lâcher sur le plus important de l’affaire).

Les droits d’entrée ou frais sur versement sont un pourcentage des sommes que vous déposez : 0,9 à 2 % en moyenne. Ils peuvent aller jusqu’à 4,5 %. Ils sont payables au moment où la somme arrive sur votre compte d’assurance-vie.

Ils peuvent s’appliquer directement sur les sommes déposées — mais 2 % de 10 000 euros forment quand même 200 euros. Avec eux, le financier se met de l’argent dans la poche pour avoir le droit de faire fructifier votre épargne.

Ils peuvent aussi s’appliquer par tranches annuelles. Par exemple, ils seront de 1 % si vous déposez au moins 10 ou 20 000 euros dans l’année, de 2 % pour 5 000 euros et de 3 % si le total de vos dépôts n’atteint pas 1 000 euros.

Pour faire passer la pilule, certains financiers annoncent 6 % de rendement sur l’année et 2 % de droits d’entrée. Reste un vrai calcul à faire, pas si évident qu’il y apparaît : car 6 % — 2 % ne donnent pas 4 % de rentabilité (voir « L’assurance-vie, c’est le placement le plus rentable »).

Les frais de gestion sont le plus souvent un pourcentage des sommes présentes sur le contrat d’assurance-vie. Ils représentent souvent 0,9 % (pour ne pas dire 1 %) par an, et sont prélevés en fin d’année.

Ces frais peuvent aussi être perçus globalement au début du contrat, en particulier pour les contrats à primes périodiques (à versements mensuels ou trimestriels). On appelle cela le

« précompte de frais ». C’est une solution très rentable pour… l’assureur !

(Voir aussi « Mon contrat d’assurance-vie a bien plus de 8 ans : il n’est donc plus du tout imposable sur le revenu »).

MON CONSEIL

Le précompte de frais : à fuir absolument ! L’assureur qui vous propose un précompte de frais empoche, au début du contrat, la totalité des frais de gestion qu’il devrait percevoir sur toute la durée du contrat.

Si la durée est de 8 ans, imaginez le tableau ! Comme ce sont les premiers versements les plus rentables (parce qu’ils « rapportent » sur la durée la plus longue), et que ce sont ces premiers versements en question qui sont diminués du précompte de frais, vous y perdez assurément.

Allons plus loin : si vous rachetez votre contrat au cours de la première année, vous allez même y perdre une partie de votre capital. Mais rassurez-vous : la plupart de ces contrats ne prévoient aucune valeur de rachat pendant les deux premières années — et pour cause !

Mais puisqu’un bon exemple vaut mieux qu’une affirmation non démontrée, imaginons que vous placiez 10 000 euros, que les frais de gestion soient à 0,5 % (ce qui est faible) et un taux d’intérêt à 5 % (très élevé).

Avec le précompte de frais

Le précompte est égal à la totalité des frais :

10 000 × 0,5 % × 8 ans = 400 euros

L’assureur place donc la somme diminuée du précompte10, soit 10 000 – 400 = 9 400 euros

… /…

C’est sur cette somme que seront calculés les intérêts servis annuellement.

Vous touchez, année après année, une fois ces intérêts capitalisés :

Année 1 = 9 400 × 5 % = 470 euros

Année 2 = (9 400 + 470) × 5 % = 493,5 euros

Année 3 = (9 870 + 493,5) × 5 % = 518,2 euros

Année 4 = (10 363,5 + 518,2) × 5 % = 544,1 euros

Année 5 = (10 881,7 + 544,1) × 5 % = 571,3 euros

Année 6 = (11 425,8 + 571,3) × 5 % = 599,8 euros

Année 7 = (11 997,1 + 599,8) × 5 % = 629,8 euros

Année 8 = (12 596,9 + 629,8) × 5 % = 661,3 euros

Soit un montant total disponible de :

13 226,7 + 661,3 = 13 888 euros



 Avec des frais décomptés annuellement

L’assureur vous retire, à la fin de chaque année, les frais de gestion sur le capital géré.

La somme placée au départ est donc ici de 10 000 euros, et les calculs se font à la fin de chaque année selon la formule suivante (en simplifiant à l’extrême) :


[(capital + intérêts de l’année précédente) × taux 
d’intérêt du placement] – [(capital + intérêts de 
l’année précédente) × taux de frais de gestion] 
= intérêts de l’année (rentabilité)


Ce qui nous donne, année après année :

Année 1 = (10 000 × 5 %) – (10 000 × 0,5 %) = 450 euros

Année 2 = [(10 000 + 450) × 5 %] – [(10 000 + 450) × 0,5 %] = 574,75 euros

Année 3 = [(10 450 + 574,75) × 5 %] – [(10 450 + 574,75) × 0,5 %] = 606,34 euros

Année 4 = [(11 024,75 + 606,34) × 5 %] – [(11 024,75 + 606,34) × 0,5 %] = 639,7 euros

Année 5 = [(11 631,1 + 639,7) × 5 %] – [(11 631,1 + 639,7) × 0,5 %] = 674,9 euros

Année 6 = [(12 270,8 + 674,9) × 5 %] – [(12 270,8 + 674,9) × 0,5 %] = 712 euros

Année 7 = [(12 945,7 + 712) × 5 %] – [(12 945, + 712) × 0,5 %] = 751,2 euros

Année 8 = [(13 657,7 + 751,2) × 5 %] – [(13 657,7 + 751,2) × 0,5 %] = 792,48 euros

Soit un montant total disponible de :

14 408,9 + 792,48 = 15 993,86 euros

Dès l’année 2, vous touchez davantage de revenus qu’avec le précompte !


Les droits de sortie vous sont facturés — mais ils sont rarissimes — quand vous reprenez votre capital.

Ils s’appliquent sur les sommes « rachetées » (retirées avant la fin de la période de 8 ans) ou sur toutes les sorties, quelle que soit leur date.

La pénalité ne peut pas être supérieure à 5 % de la provision mathématique (les primes versées, en gros) ni dépasser 10 ans. En un mot, vous payez alors pour récupérer votre propre argent !

Un petit adoucissement à tout cela : tous les frais doivent être prévus précisément dans le contrat. On ne peut pas vous les ajouter en cours de route !

ATTENTION !

Tous les frais cachés d’une assurance-vie… par l’exemple Vous avez opté pour une assurance-vie « classique », qui propose un taux d’intérêt de 4 % (c’est le plus courant).

Vous avez décidé de déposer 10 000 euros à l’ouverture, puis 1 000 euros par an.

Vous pensez que vous allez toucher 400 euros la première année, puis 4 % du total 10 000 + 1 000 + 400 (les intérêts capitalisés de l’année précédente), et ainsi de suite.

Nous allons voir que nous en sommes très loin !

Imaginons un contrat qui a tout prévu — la plupart se contentent seulement d’une partie de ces frais.

Frais de constitution de dossier : 20 euros

Droits d’entrée : 2 %

Frais de gestion : 1 %

Droits de sortie : 1 %

Vous avez donc décidé de déposer 10 000 euros à l’ouverture, puis 1 000 euros par an.

À l’ouverture du contrat, vous déposez en réalité :






	Dépôt
	10 000 euros


	Droits d’entrée : 2 % de 10 000
	– 200 euros


	Frais de constitution de dossier
	– 20 euros


	Votre capital est de
	9 780 euros



(On a simplifié volontairement, mais le principe est à peu près celui-là).

À la fin de la première année, au cours de laquelle vous n’avez rien versé d’autre, vous payez des frais de gestion :






	1 % de 9 780 =
	– 97,80 euros



Et vous touchez des intérêts :






	4 % de 9 780 =
	+ 391,20 euros



Comme l’opération se fait en même temps sur le même chiffre de départ, autant dire que votre taux d’intérêt est de 4 – 1 = 3 %

Votre capital en fin de première année est de






	9 780 – 97,80 + 391,20 =
	10 073,40 euros



Sur la première année, cela nous donne une opération blanche.

Mais les frais de gestion pourraient être prélevés après paiement des intérêts — ce qui donnerait une opération quasi négative !

Pendant la deuxième année, vous versez 1 000 euros :

+ 1 000 euros

Nous allons dire que vous le faites en une fois pour simplifier, mais vous pouvez répéter l’opération mois par mois si vous aimez les chiffres.

Sur ces 1 000 euros, vous payez un droit d’entrée






	(toujours de 2 %) =
	– 20 euros



Cela monte votre capital à






	10 073,40 + 1 000 – 20 =
	11 053,40 euros



C’est sur cette somme que votre financier prélève ses 1 % de frais de gestion et vous verse vos 4 % annuels,






	soit 3 % de 11 053,40 =
	+ 331,60 euros



À la fin de la deuxième année, votre capital se monte






	à 11 053,40 + 331,60 =
	11 385 euros



Avec le même calcul, vous atteignez :

12 735,95 euros en fin de troisième année,

14 127,40 euros en fin de quatrième année.


Crac — problème, vous avez besoin d’argent en début de cinquième année : 12 000 euros pour acheter une petite voiture d’occasion. Ce serait dommage d’emprunter à 6 % pour conserver un placement qui ne vous rapporte que 3 % par an. Et vous n’allez pas y placer les 1 000 euros annuels.

Vous décidez donc de retirer 12 000 euros de votre assurance-vie. Vous en avez le droit — vous allez juste payer des impôts sur les intérêts qu’on vous a versés. Mais ce n’est pas le sujet du jour.

12 000 euros avec des frais de sortie à 1 %, cela fait 12 120 euros sortis sur votre compte.

Il vous reste un capital de :

14 127,40 – 12 120 = 2 007,40 euros qui vont vous rapporter leurs 3 % annuels.

Alors qu’à l’origine, vous comptiez (bêtement !), avec un calcul rapide, sur 14 000 placés + 4 % de rentabilité par an, soit :

10 000 × 4 % = 400 euros la première année

(10 400 + 1 000) × 4 % = 456 euros la deuxième année

(11 856 + 1 000) × 4 % = 514,24 euros la troisième année

(13 370,2 + 1 000) × 4 % = 574,8 euros la quatrième année. Ce qui porterait votre capital en fin de 4e année à 14 945 euros.

Soit, après retrait des 12 000 euros, un capital disponible de 2 945 euros — près de 1 000 euros de plus qu’au réel (937,6 euros pour être précis) — en 4 ans seulement !

Parce que, c’est bien connu, on compte souvent pour quantité négligeable toutes ces petites sommes que vous présente votre banquier…


MON CONSEIL

Mon conseil pour limiter les fais


 Donc, on vient de le voir, les contrats d’assurance-vie peuvent prévoir quatre grands types de frais.

« Ils peuvent », cela signifie également qu’ils peuvent ne pas en prévoir. Certains contrats sont sans frais d’aucune sorte — ou avec seulement, par exemple, des frais de gestion.

Si on vous annonce un contrat sans frais, assurez-vous qu’il ne s’agit pas d’une simple annonce : demandez le document contractuel (voir « Je n’ai aucun frais sur le contrat d’assurance-vie qu’on me propose »), ou un engagement écrit de votre assureur.

Certains épargnants s’étonnent qu’on leur propose un contrat sans frais. Parce que vous trouvez normal de payer pour confier votre argent à un gestionnaire qui le fera fructifier pour vous… et pour lui ?



11e idée fausse : Tous les contrats d’assurance-vie sont les mêmes.

Pourquoi c’est FAUX

L’assurance-vie n’est pas un produit défini par l’État (ou la loi).

C’est un produit sur lequel l’État vous accorde un certain nombre d’avantages légaux.

Mais il existe autant de produits que d’assureurs… et presque autant que de souscripteurs !


Je m’explique…

Parce que l’État a décidé d’une phase de défiscalisation (à plusieurs étages), on croit souvent que l’assurance-vie est un produit aussi réglementé que le Livret A des Caisses d’Épargne. Ce n’est pas vrai !

Faites un petit tour de tous les banquiers, assureurs et financiers de tout poil qui vous présentent leurs contrats d’assurance-vie. Certains vous proposent un contrat en direct (banquiers et assureurs), d’autres des contrats d’une ou plusieurs origines (courtiers et certaines associations).

C’est la même chose si vous voulez choisir une assurance-auto, une mutuelle… ou un compte bancaire ! Les conditions générales sont différentes d’un financier à l’autre, les conditions tarifaires encore plus.

Oui, je sais : il va falloir les lire, et c’est bien ça qui vous embête.

Allons encore plus loin : il va falloir les comprendre, les traduire en chiffres (voir « L’assurance-vie est le placement qui supporte le moins de frais » et « L’assurance-vie, c’est le placement le plus rentable »), et comparer.

Et puis, soyons fous : il va ensuite falloir négocier. Car votre interlocuteur dispose d’une certaine marge de manœuvre. Elle est fonction de son poste dans sa société, des besoins de son agence, et de la somme que vous lui confiez. Plus cette somme est importante, plus sa marge de manœuvre est grande. Et plus votre capacité à négocier le sera aussi !

L’État ne décide pas tout — et les établissements financiers ont une belle marge de manœuvre.

ATTENTION !

Lire ce qu’on a envie de lire :

l’erreur à ne pas commettre !

Une erreur commune à la lecture d’un contrat, c’est d’y trouver ce qu’on a envie d’y trouver.

Vous savez, c’est comme l’annonce immobilière qui vous propose un « charmant studio, très clair, charme, poutres », qu’il faut lire « trop cher au mètre carré, exposé nord, au plan peu pratique et où il va falloir traiter les bois contre les insectes xylophages ».

Avec l’assurance-vie, c’est pareil.

Si vous lisiez le contrat en vous mettant à la place de l’assureur, vous comprendriez mieux.

En un mot, vous devez exiger par écrit toutes les conditions — y compris les frais.

Sinon, attendez-vous à des surprises !


MON CONSEIL

Mon conseil pour obtenir les meilleures conditions

Donc, oui, tous les contrats d’assurance-vie sont les mêmes pour l’aspect imposition ; tous doivent mentionner un certain nombre de points. Mais tous sont différents dans les chiffres.

Il n’est donc pas nécessaire de vous pencher de trop près sur les points réglementaires : l’assureur ne se trompera pas dessus.

Mais battez-vous sur trois points importants : le taux de rentabilité, les frais, les modalités de rachat. Et ne signez que si vous avez obtenu ce qui vous convient… ou allez voir ailleurs !



12e idée fausse : Chez XYZ, c’est 1 % de frais sur l’assurance-vie.

Pourquoi c’est FAUX

Tous les frais ne sont pas systématiquement annoncés — et tous ou presque peuvent être évités.


Je m’explique…

Les frais, on l’a vu, peuvent avoir plusieurs origines :



	– frais de constitution de dossier ou d’ouverture de contrat ;

	– droits d’entrée ou frais sur dépôts ou frais sur versements ;

	– frais de gestion annuels, frais en cours de vie du contrat ;

	– droits de sortie ou de rachat ;

	– et même « autres frais » !


Rien n’oblige les assureurs à prévoir des frais. Rien ne les oblige à les appliquer tous.

Et rien ne vous oblige à les accepter.

Sur un contrat d’assurance annonçant une rémunération record, mais des droits d’entrée ou des frais de gestion, vous avez tout intérêt à négocier la suppression de l’un au moins de ces frais — sur la totalité du placement, pas seulement sur la première année — ou à aller voir ailleurs !

MON CONSEIL

Les règles pour bien négocier


 Faites le tour du marché : demandez des devis ou observez de près les contrats de 5 à 6 assureurs.

Et demandez à celui qui vous intéresse de baisser ses frais — car il ne pourra pas s’engager à augmenter ses taux d’intérêt.



13e idée fausse : Je n’ai aucun frais sur le contrat d’assurance-vie qu’on me propose.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Reste à vérifier cela dans les petites lignes et la documentation technique…


Je m’explique…

Pour savoir tout ce qui va se passer sur le contrat qu’on vous propose, ce n’est pas la plaquette publicitaire qu’il faut lire. Il ne suffit pas plus de demander gentiment au financier, qui vous répond par téléphone ou en rendez-vous. Il faut obtenir par écrit la liste des frais.

Tel très grand établissement bancaire proposant l’un des produits les mieux notés du marché, se borne à annoncer les taux de rentabilité. Il faut aller voir une petite note en bas de page 10 (sur 11), qui contient la mention pudique: «Hors droit d’entrée, hors frais sur versement et hors frais de gestion du contrat d’assurance-vie. »

Quant aux taux… il vous reste à prendre rendez-vous (une fois dans son bureau, le financier est sûr de vous faire signer) ou à demander un engagement écrit.

Et puisqu’on y est, l’assureur a l’obligation de vous fournir un certain nombre de documents avant de vous tendre le contrat à signer :



	– proposition d’assurance,

	– prospectus simplifié visé par l’AMF (la mention de l’Autorité des Marchés Financiers doit figurer dessus),

	– note d’information ou, à défaut, encadré très précis (au début de la notice, ou de la proposition d’assurance d’un contrat comportant une valeur de rachat ou de transfert, ou du projet de contrat).


S’il en manque un, le contrat d’assurance n’est pas valable !

ATTENTION !

Deux informations indispensables

La proposition d’assurance doit obligatoirement comporter :



	– un modèle de lettre de renonciation au contrat ;

	– les modalités de renonciation fixées par la loi.


Sinon, elle n’est pas valable.

Mais ne vous inquiétez pas : votre assureur le sait !


Supplément de programme

Ce que doit contenir le contrat d’assurance-vie

Les règles d’établissement d’un contrat d’assurance ont changé à l’été 2006.

Pour les contrats durant plus de 2 mois, l’assureur doit dorénavant vous fournir, contre récépissé signé de votre main :



	– une proposition d’assurance

	– une note d’information

	– et un encadré


Sinon, le contrat que vous signez n’est pas valable.

Vous devrez vous être procuré, en plus, les conditions générales et/ou particulières, qui recèlent souvent des trésors dans les petites notes disséminées dans leurs pages.


 La note d’information doit vous renseigner sur les conditions dans lesquelles vous pouvez renoncer au contrat (conditions d’exercice de la faculté de renonciation) et sur les dispositions essentielles du contrat (bénéficiaires, assurance-décès, etc.)

Si le contrat est en unités de compte, la note d’information doit décrire clairement les caractéristiques principales de ces unités de compte et la manière dont elles sont éventuellement garanties. Il existe un cas où la note d’information est facultative. Le code des assurances11 précise que « la proposition d’assurance ou le projet de contrat vaut note d’information, pour les contrats d’assurance comportant une valeur de rachat ou de transfert, lorsqu’un encadré, inséré en début de proposition d’assurance ou de projet de contrat, indique en caractères très apparents la nature du contrat. L’encadré comporte en particulier le regroupement des frais dans une même rubrique, les garanties offertes et la disponibilité des sommes en cas de rachat, la participation aux bénéfices, ainsi que les modalités de désignation des bénéficiaires. »

… /…

L’encadré n’est pas difficile à reconnaître : il fait souvent une page, est écrit petit, et porte le titre « encadré ». Il est fourni soit à part, soit en début de notice.

Il présente l’ensemble des frais regroupés dans une même rubrique, les garanties offertes et la disponibilité des sommes en cas de rachat, la participation aux bénéfices, ainsi que les modalités de désignation des bénéficiaires.

Le ministère des finances ajoute, en plus, que l’encadré doit notamment préciser :



	* la nature du contrat (contrat d’assurance-vie individuelle ou de groupe ou contrat de capitalisation)

	* le paiement d’un capital ou d’une rente, prévu dans le contrat, avec :

	— pour les contrats exprimés en euros, indication si le contrat comporte ou non une garantie en capital au moins égale aux sommes versées, nettes de frais ;

	— pour les contrats exprimés en unités de compte, indication que « les montants investis sur les supports en unités de compte ne sont pas garantis (ils sont sujets à fluctuation suivant l’évolution des marchés financiers) » ;

	— pour les contrats multi-support, information sur les garanties offertes par chacun des supports.



	* l’existence ou non d’une participation aux bénéfices (PB), ainsi que, le cas échéant, les pourcentages de celles-ci

	* l’indication si le contrat comporte une valeur de rachat ou de transfert (complété par le délai de versement), les modalités de rachat et de transfert

	* les frais et indemnités de toute nature

	* les modalités de désignation des bénéficiaires.


Vous allez dire : pourquoi toutes ces informations, puisqu’elles figurent aussi dans la notice ou dans la proposition d’assurance ? La réponse est simple : parce que vous n’allez pas tout lire — ne niez pas ! L’encadré regroupe tout au même endroit ; si l’assureur était tenté de « noyer le poisson », il est obligé de fournir toutes les informations capitales de manière résumée. Il vous restera à lire l’encadré — mais c’est bien le moins, non ?

Rappelons que pour les contrats comportant une valeur de rachat ou de transfert, la proposition d’assurance ou le projet de contrat remplace la note d’information si l’encadré, inséré en début de proposition d’assurance ou de projet de contrat, indique en caractères apparents la nature du contrat.


 La proposition comme le contrat doivent contenir :



	– l’identité du souscripteur,

	– un modèle de lettre de renonciation,

	– les modalités de renonciation,

	– une clause désignant le ou les bénéficiaire (s), avec la répartition,

	– les clauses définissant l’objet du contrat,

	– les garanties offertes,

	– la durée du contrat et le mode de versement des primes,

	– un tableau des valeurs de rachat ou de transfert (selon le type de contrat) et la somme des cotisations versées sur 8 ans minimum, ou à défaut leur formule de calcul,

	– le rendement minimal garanti et la participation aux bénéfices,

	– la valeur de réduction du contrat, si elle existe.


La totalité des frais doivent être prévus précisément dans le contrat.


 Si l’assureur ne vous remet pas ces documents avant la signature, vous devez les demander par écrit. Le délai de renonciation sera prorogé jusqu’au trentième jour (calendaire) suivant la remise de ces documents (dans la limite de 8 ans).




14e idée fausse : Avec l’assurance-vie, je ne mets pas tous mes œufs dans le même panier : elle n’a rien à voir avec ma banque!

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

L’assurance-vie est un contrat d’assurance — mais c’est souvent par le banquier que vous le contractez.


Je m’explique…

C’est vrai, dans « contrat d’assurance-vie » ilya«contrat d’assurance ».

C’est vrai qu’à l’origine, ce sont des compagnies d’assurance qui ont créé, puis développé l’assurance-vie.

C’est vrai enfin que, comme tout contrat d’assurances, il doit être « garanti » par la surface financière de la société qui l’a monté.

Mais les temps changeant et tout le monde se mêlant de tout — et en particulier des affaires des autres — les banques se sont mises à proposer de l’assurance. Elles ont commencé par l’assurance sur votre carte de crédit, votre chéquier ou vos clefs. Il était normal qu’elles s’intéressent à ce qui n’est qu’un produit financier comme un autre : l’assurance-vie. Après tout, il ne s’agit que de gérer des fonds qu’on leur confie, de les faire fructifier, et de distribuer un rendement : tout ce qu’elles savent faire depuis que le métier de banquier existe !

Les banques ont donc créé leurs propres produits d’assurance-vie.

Et si vous choisissez un contrat proposé par votre banque, il a toutes les chances de n’être que le petit frère du PEA12, du PEL ou du compte sur livret proposé par la même banque. Seules les conditions édictées par la loi (fiscalité, transmission) diffèrent.

Si vous croyez ne pas mettre tous vos œufs dans le même panier, c’est raté !


15e idée fausse : Mon VPC m’a proposé une assurance-vie : ce n’est pas le même produit que les assurances-vie des banques.

Pourquoi c’est FAUX

Il n’existe qu’un seul et unique type de produit qui s’appelle l’assurance-vie.

La seule différence vient du commerçant qui vous la vend.


Je m’explique…

Vous parlez de votre Vépéciste qui vous propose une assurance-vie.

En réalité, ce n’est pas l’entreprise de vente par correspondance, mais son organisme de crédit qui vous la propose.

Mais une assurance-vie, c’est une assurance-vie.

C’est un produit financier,



	– régi par des règles définies par la loi,

	– qui obéit en particulier à certaines conditions régies par le code des assurances et le code général des impôts,

	– et qui bénéficie de certains allègements légaux dans les domaines de la fiscalité et de la transmission par héritage.


Ce qui change d’un produit à l’autre, c’est :



	– le nom du commerçant qui vous vend ce produit (banque, assurance, conseiller en gestion de patrimoine, établissement financier…) ;

	– les supports financiers sur lesquels s’appuie le produit « assurance-vie » (euros, produits boursiers).


Et c’est tout ! Tout le reste est commun à toutes les assurances-vie !

Les seules exceptions sont des produits particuliers, rattachés à l’assurance-vie, et qui ont une durée de vie limitée (voir « Si mon contrat d’assurance-vie finance les entreprises innovantes, mes impôts sont plus légers »).


16e idée fausse : Les contrats d’assurance-vie sur Internet, ce n’est pas fiable.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

En général, ce sont les mêmes que ceux que vous propose votre gestionnaire — sauf exceptions.


Je m’explique…

La plupart des grands « gestionnaires » (banques, assurances, conseillers en gestion de patrimoine indépendants) ne proposent ni plus ni moins que les mêmes contrats « en ligne » (sur Internet) ou sur papier.

Ils ont rigoureusement les mêmes caractéristiques que n’importe quel contrat que vous estimeriez « classique ». Et cela va même encore plus loin : tant que la signature électronique ne vous est pas proposée — et elle ne devrait pas l’être avant longtemps — c’est un document papier qui vous est adressé. Il vous reste à le lire comme n’importe quel autre contrat (voir tout le chapitre « Comment choisir une assurance-vie ? »), à en décrypter toutes les petites lignes, et à le renvoyer signé. Le contrat en ligne, en réalité, vous apporte souvent un autre avantage : il vous permet d’arbitrer (voir « Je peux changer de placement : je fais ce que je veux de mon assurance-vie »), de réagir rapidement… à condition d’avoir tout compris aux mécanismes de placement ! Ce qui est loin d’être le cas de la majorité des détenteurs d’assurance-vie.

Reste bien sûr le faux assureur en ligne… Mai vous allez bientôt savoir comment déjouer les pièges des petites lignes et des faux annonceurs !

Supplément de programme

Les différents types de contrats d’assurance-vie

Le contrat d’assurance-vie est un contrat par lequel un assureur prévoit de verser une certaine somme, d’une certaine manière (capital ou rente), à partir d’une certaine date (la date de dénouement du contrat) si l’assuré est vivant à cette date.


 Les contrats d’assurance-vie peuvent être classés de différentes manières, en fonction de leur nature, de leur objectif patrimonial, de leur fiscalité ou des supports sur lesquels l’argent est investi.

Contrat individuel ou contrat de groupe

Le souscripteur est celui qui conclut le contrat et qui paye les primes d’assurances.

Si le souscripteur du contrat est aussi l’assuré, il s’agit d’un contrat individuel.

Si le souscripteur est un établissement de crédit, une banque, une association d’épargnants… et l’assuré, vous, il s’agit d’un contrat de groupe. Mais rassurez-vous : en tant qu’assuré, c’est bien vous qui allez payer la banque qui reversera votre argent à l’assureur.

Contrat sur la vie ou assurance-décès

Entrent dans les assurances-vie les contrats dont l’objectif premier n’est pas le versement d’une somme à l’assuré, mais à un ou plusieurs bénéficiaires autres que lui.

Ce sont :



	– l’assurance-décès « vie entière », par laquelle est seulement prévu qu’au décès de l’assuré, la somme est versée à un bénéficiaire qu’il aura désigné, et qui ne permet aucun avantage fiscal,

	– l’assurance en cas de vie, qui prévoit le versement d’un capital ou d’une rente à l’assuré, s’il est en vie à une date fixée,

	– l’assurance combinée sur la vie (ou assurance mixte), qui est ce qu’on considère classiquement comme l’assurance-vie, qui prévoit à la fois la vie de l’assuré au terme du contrat (versement d’une somme liée au capital déposé), mais aussi son décès (versement à un bénéficiaire désigné) ; attention, car pour être intéressante fiscalement, il faut que la part « vie » soit nettement plus importante que la part « décès »

	– la rente-survie, qui permet à des parents d’un handicapé de lui garantir le versement d’un capital ou d’une rente lors de leur décès,

	– l’épargne-handicap, dont les effets sont identiques à la précédente, mais est souscrite par l’handicapé (ou le futur handicapé) pour lui-même.


Contrat mono-support ou contrat multi-support

L’argent que vous confiez à votre assureur doit être « placé », doit « travailler » pour avoir des chances de « rapporter » un tant soit peu.

Ces placements se font de deux manières :



	– de manière à garantir le capital placé et à obtenir, le plus souvent, un taux garanti — ce sont les contrats en euros, ou mono-support,

	– sans garantie du capital placé, mais avec des risques de gagner (ou de perdre) — ce sont les contrats multi-support ; ils sont placés en actions, obligations, parts d’OPCVM, SCPI…








Chapitre 3

L’assurance-vie : un placement sans risque ?

Vous pensez que l’assurance-vie, c’est aussi sûr qu’un compte sur livret ou un dépôt à terme ?

Grosse erreur…

L’assurance-vie est un placement — avec tous les risques liés aux placements :



	– risque de perte en capital ;

	– risque lié à l’évolution des marchés ;

	– risque lié à l’évolution de l’indice ;

	– risque lié à l’effet de levier…


Tout est bon dans l’assurance-vie, même ces risques-là !

Et à l’arrivée, il vous reste le risque de recevoir une somme globale inférieure à l’ensemble de vos versements !

Comment, « ce n’était pas marqué dans le contrat » ? Vous auriez donc mal lu ?

Le seul risque qui soit quasiment nul, c’est que l’assureur mette la clef sous la porte en vous laissant sans rien.

Mais il a d’autres manières, très variées, de vous laisser avec un capital très réduit, dans la plus parfaite légalité.

En gros, vous n’avez qu’un seul moyen de garantir votre placement — et c’est, naturellement, la manière la moins rentable. Reste à savoir ce que vous privilégiez !

17e idée fausse : L’assurance-vie est une assurance : je suis donc protégé à vie comme avec une assurance.

Pourquoi c’est FAUX

Tout dépend du contrat d’assurance-décès que vous aurez souscrit en signant votre assurance-vie.


Je m’explique…

Il existe deux types d’assurance en cas de décès : l’assurance temporaire et l’assurance « vie entière ».

Chacune garantit le versement d’un capital ou d’une rente à la personne que vous aurez choisie.

Avec une assurance temporaire, le capital ou la rente sont versés si vous décédez pendant la durée du contrat.

La rente peut être une rente éducation pour financer les études d’un enfant en cas de décès prématuré de l’un des parents, ou

— beaucoup plus fréquente — l’assurance souscrite pour rembourser un emprunt ou pour vous couvrir le temps d’un voyage à l’étranger.

La durée de la garantie peut être choisie : 10 ou 20 ans, par exemple, sachant que les garanties cessent le plus souvent après l’âge de 65 ou 70 ans.

Mais — et c’est le point important — quel que soit le dénouement du contrat, la société d’assurance conserve les primes versées. C’est pour cette raison que ce type d’assurance est également dénommé assurance à fonds perdus.

L’assurance « vie entière », de son côté, garantit le versement d’un capital ou d’une rente au bénéficiaire désigné, au moment du décès de l’assuré, quelle que soit la date du décès.

C’est souvent le moyen, pour des parents, d’assurer des moyens de subsistance à leur enfant après leur décès. Il peut s’agir aussi d’un contrat spécifique du type « contrat-obsèques ». C’est aussi et surtout le meilleur moyen de transmettre un patrimoine en évitant une bonne part des droits de succession.

Les contrats d’assurance-vie qui désignent un bénéficiaire le font en général pour la durée du contrat. C’est alors une assurance-décès temporaire qui est adjointe à l’assurance en cas de vie.

Mais si vous avez choisi de conserver une assurance-vie au-delà de sa période désignée (souvent 8 ans), sans l’arrêter, cette assurance-décès va pouvoir peut-être être à vie… sans que les fonds placés soient perdus !

Et c’est fréquemment ce qui se passe avec les assurances-vie dites « mixtes » : l’assurance-décès (forcément temporaire) garantit un même capital à la sortie, qu’il soit versé à l’assuré (en cas de vie) ou aux bénéficiaires (en cas de décès de l’assuré).

ATTENTION !

Les banques se mobilisent pour plus de clarté

C’est à l’initiative de la Fédération française de banque (FBF) que les banques se sont mobilisées, voici quelques années 13, pour que les contrats de groupe soient un peu moins opaques.

Or une grande quantité d’assurances-vie sont des contrats de groupe — des contrats mis sur pied par un assureur, et proposés aux clients par l’intermédiaire de banques, d’établissements de crédit, etc. « L’objectif des banques est de mieux informer leurs clients des modifications pouvant intervenir pendant la durée du contrat d’assurance vie qu’ils ont souscrit, et des conséquences de ces modifications », souligne la FBF. N’oubliez pas de les lire ! (voir « Mon assureur m’envoie des rapports tous les ans. Je les jette : de toutes façons, je ne peux rien en faire ! »). Et si elles ne vous plaisent pas, vous n’avez plus qu’à résilier votre contrat 14.



18e idée fausse : L’assurance-vie est le placement le plus sûr.

Pourquoi c’est FAUX

Tout dépend de la manière dont le gestionnaire va gérer les sommes placées.


Je m’explique…

Lorsque vous « déposez de l’argent » sur une assurance-vie, vous confiez cet argent à un professionnel — nous l’appellerons le gestionnaire.

Cet argent ne va pas dormir sur un compte : il ne rapporterait rien à personne.

Il va être placé pour rapporter un certain taux d’intérêt… plus ou moins garanti.

La différence se fait en fonction du « support » : le type de produits financiers dans lesquels votre argent est placé.

Si le support est « monétaire », votre risque est à peu près nul — votre rentabilité assez faible.

On l’appelle un placement en euros.

Il est souvent placé en obligations.

Votre taux d’intérêt est faible, mais votre capital est garanti (c’est écrit sur votre contrat). Et les intérêts aussi (si c’est aussi écrit sur votre contrat).



 Le hic arrive sur les trois autres supports

Si le contrat est en « unités de compte », familièrement baptisées UC par les financiers.

Les unités de compte sont toujours des produits boursiers : Sicav, FCP, indices…

Le risque est encore plus grand sur les contrats multi-support : qui comportent des supports libellés en euros et des supports libellés en unités de compte.

Leur rentabilité a atteint des sommets… négatifs dès les premières années du XXIe siècle.

Le risque est total sur les contrats d’assurance-vie investis en actions et les contrats spéciaux, avec certaines contraintes d’investissement.

Pour ces trois derniers types de contrats, si la Bourse baisse, votre placement baisse. Vous avez déposé 10 000 euros et la Bourse baisse ? Vous avez des chances de ne récupérer que 7 000 euros l’année prochaine !

Vous allez dire : si la Bourse monte, votre placement va monter. Oui. Si la Bourse monte et que les placements ont été judicieux. Même à La Poste, le problème est arrivé il y a quelques années… sans vraiment d’autre solution qu’un procès-fleuve !

Dans ces trois contrats, il est théoriquement possible de tout perdre.

Dans les faits, vous ne perdrez pas tout. Le gestionnaire sait bien que s’il perd tout votre placement, vous risquez, au pire, de lui faire un procès (plus ou moins retentissant), au mieux (pour lui), de vous lancer dans une contre-publicité. Il n’est jamais bon de se présenter comme un professionnel sérieux, et de perdre les capitaux de ses clients (tout en s’enrichissant de son côté).

Donc, vous ne perdrez pas tout : mais 30 à 50 % de perte sont communs.

MON CONSEIL

Mon conseil pour choisir votre contrat : pour l’amour du risque ?

On vous poussera fermement à choisir les Unités de Compte (c’est autorisé depuis le 28 juillet 2005). Le produit peut être intéressant si la Bourse est à un point historiquement bas — jetez un œil sur le CAC40, si vos UC se portent sur Euronext.

Il ne l’est jamais dans tous les autres cas — c’est même la garantie que vous perdrez de l’argent. Mais votre assureur aura les mains libres !

Pour ma part, si je prenais une assurance-vie aujourd’hui, elle serait en euros. Mais vous aimez peut-être le risque !


ATTENTION !

Des rendements historiques à faire rêver :

pourquoi ne pas les choisir ?

Tout vient de la manière dont on vous présente le rendement futur de votre contrat.

Sur tous les contrats en unités de compte ou généralement placés en Bourse, le gestionnaire du contrat ne peut pas vous garantir le rendement : autant lire dans une boule de cristal ! Personne ne sait ce que deviendront les marchés boursiers dans l’année à venir. Aussi, pour vous présenter la rentabilité de son contrat, il va faire des « simulations ». Au lieu de parler rendement à venir, il va parler du passé, des rendements « historiques ».

…/…

Si le contrat X ou Y a été créé dans une période de Bourse basse, si la Bourse remonte par la suite, et replonge au plus bas, que croyez-vous qu’on va vous présenter ? La période de baisse ou la période de hausse ?

Le gestionnaire est un commerçant : il doit vous motiver à l’achat. Et l’assurance-vie est un produit comme un autre — j’irai même plus loin : pour lui, l’assurance-vie est l’un des produits les moins risqués (il « mise » avec votre argent) et les plus rentables (comment allez-vous contrôler la réalité de ses gains ? ou de vos pertes ?).

Or, l’assureur doit vous fournir des données statistiques sur 8 ans.

Explication par les chiffres…

[image: e9782840015666_i0011.jpg]


Voici la courbe de rendement fantaisiste d’une assurance-vie imaginaire sur une période qui n’a rien à voir avec la réalité.

Mais rien n’est plus clair qu’un bon dessin.

L’assureur a créé le contrat Surdiane-Gold courant 1996. Ce n’était pas une mauvaise idée : la Bourse était basse, et son rendement calé dessus : il ne pouvait que monter. C’était donc un investisseur avisé qui a su flairer le retournement des cours.

Le client qui a ouvert une assurance-vie à ce moment, et en sort 8 ans après, est passé, grosso modo, d’un cours à 3 000 à un cours à 8 000. Le contrat a fait une plus-value de 5 000, soit + 166,66 %. Avec ça, il a dû rafler tous les prix pendant ces 8 ans. C’est le Cas 1 sur notre dessin.

Alléché par ces prix et ces rendements spectaculaires, le client qui s’est laissé séduire en 1999, et qui peut donc sortir en 2008, a acheté environ 6 500 un produit qui ne vaut plus que 3 500. La moins-value est de 3 000, le rendement de – 46 %. Plus exactement, le client qui a placé 2 000 euros n’en a plus que 1 080, épargne garantie ou pas. C’est le Cas 2 de notre dessin. Si vous-même, vous aviez à vendre ce produit à un client investisseur, comment procéderiez-vous ? Lorsque le banquier, l’assureur, le gestionnaire doit vous présenter des rendements, que croyez-vous qu’il vous présente ? Le Cas 1 ou le Cas 2 ?

Si vous en doutez, jetez donc un œil à ses plaquettes commerciales — en détail !



19e idée fausse : L’assurance-vie, c’est une assurance : je ne risque pas de perdre mon capital, il est garanti !

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Votre capital est garanti… si on vous le propose.

Mais si vous avez choisi un placement à haute rentabilité, il n’est pas aussi protégé que vous le croyez.


Je m’explique…

Pour les contrats en euros, votre capital est garanti. Ce que choisissent la plupart des sociétés d’assurance, même si la loi ne les y oblige pas15. Si votre capital est garanti, ce doit être écrit en toutes lettres dans l’Encadré (voir « Ce que doit contenir le contrat d’assurance-vie »).

Certains assureurs garantissent également un taux minimal de rentabilité… calculé sur celui du Livret A.

Cette garantie ne peut être donnée que sur les 8 premières années.

Le taux garanti vous assure de la conservation du capital… net de frais !

Pour tous les autres contrats (Unités de compte, multi-support , actions), la garantie est tout à fait différente.

Certains contrats prévoient de « bloquer » les plus-values réalisées, pour éviter qu’elles ne disparaissent (voir « Mon assurance-vie est en unités de compte : je n’ai aucun moyen de conserver mes plus-values »).

Mais ils ne vous alertent pas sur les moins-values — ou alors en tout petit, à la fin d’une note de bas de page.

Revenons sur les plus-values : comment votre capital est-il garanti?

Cela ne touche que les contrats en unités de compte : il ne l’est pas !

Lisez les petites lignes (ou le code des assurances) : vous verrez que le financier « ne s’engage que sur le nombre d’unités de compte et non sur leur valeur, celle-ci étant sujette à des fluctuations à la hausse ou à la baisse dépendant en particulier de l’évolution des marchés financiers. » Sauf que la loi16 a prévu que l’organisme financier le mentionne « en caractères très apparents » — pas en petites lignes grises au bas d’un prospectus !

Quant aux moins values, on vous indique le plus souvent que « en cas de marchés défavorables », la garantie ne sera calculée qu’en fin de contrat. Elle peut n’être que partielle — une autre manière de dire qu’on ne vous garantit rien.

ATTENTION !

Les Unités de Compte garanties : comment ça marche ?

Imaginons que vous placez 1 000 euros en Unités de Compte (UC) cette année.

Avec ces 1 000 euros, l’assureur achète des unités de compte — mettons, pour faire simple, 100 UC à 10 euros l’une.

En fin d’année, vous gagnez de l’argent : vous obtenez la valeur de 103 UC à 10 euros. Bravo !

L’année suivante, la Bourse s’effondre ! L’UC ne vaut plus que 7 euros !

Vous êtes donc maintenant à la tête d’un capital de 103 UC à 7 euros, soit 721 euros.

À comparer aux 1 000 euros placés, que vous reste-t-il ? Mais vous devez être content : vous avez garanti votre capital !



20e idée fausse : Mon assurance-vie est en unités de compte garanties : même si elles baissent, leur nombre restera le même.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Si vous avez choisi un placement en unités de compte à capital garanti, rien ne dit que vous les conserviez pour autant : restent les frais de gestion !


Je m’explique…

Théoriquement, une assurance-vie en UC garanties signifie que, même si la valeur de l’UC baisse, vous en détenez toujours autant.

Cela restera vrai sur un contrat ne supportant pas de frais de gestion.

Mais si vous avez choisi un contrat à fonds profilés ou à gestion sous mandat — donc si quelqu’un gère les placements à votre place — il va falloir payer le gestionnaire. Pour l’argent qu’il vous fait perdre, direz-vous ? Sans doute.

Comment effectuer ce paiement ?

Pas en valeur — votre contrat ne garantit pas un montant en euros, mais un nombre d’unités de compte.

Seule solution : que le gestionnaire se paye en unités de compte.

Et c’est ainsi que vous vous retrouvez avec 12 UC de moins sur votre contrat en fin d’année…


21e idée fausse : Mon assurance-vie est en unités de compte : je n’ai aucun moyen de conserver mes plus-values.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Si vous avez choisi un placement en unités de compte offrant une sécurisation des plus-values, et que vous disposez aussi d’un contrat en euros, vous pouvez prévoir de conserver vos plus-values dès qu’elles se réalisent.


Je m’explique…

Le processus est possible avec un arbitrage automatique, en fonction du contrat proposé par l’assureur.

La clause est rare, et n’est applicable que si on vous la propose

— pas en la négociant.

En réalité, il existe 5 types d’arbitrages automatiques.

La sécurisation des plus-values

Imaginons que suite à un contexte de croissance effréné, votre contrat en unités de compte dégage une plus-value à sa date de valorisation (ou au 31 décembre). Rien ne dit qu’il en fera autant l’année prochaine. Ce serait dommage de perdre ce petit avantage.

Si votre contrat comporte une clause de sécurisation des plus-values, vous avez fixé un seuil de plus-value sur le fonds en UC. Dès que ce seuil est franchi, les plus-values sont passées automatiquement sur votre second contrat d’assurance-vie, qui est lui libellé en euros.

On l’appelle parfois « garantie cliquet » — mais le mot « cliquet » est utilisé un peu à toutes les sauces, pas forcément réservé au cas présent.

Attention : « sécuriser les plus-values » ne signifie pas que lesdites plus-values vont exister.

Si votre placement perd de l’argent, vous serez bien avancé !

La dynamisation des rendements

C’est l’inverse de la sécurisation des plus-values. Si vous avez signé cette clause, vous allez passer automatiquement les intérêts du fonds en euros, sur le fonds en UC.

Ces deux clauses s’excluent mutuellement : vous choisissez l’une, ou l’autre.

Le rééquilibrage automatique

Il s’agit ici de conserver en permanence l’allocation d’actifs d’origine : les fractions investies entre risqué ou moins risqué. Si un actif devient très rentable (on dit qu’il « surperforme »), on vend les plus-values pour les investir dans un actif qui « sous-performe », pour conserver l’équilibre d’origine.

L’investissement progressif

Il permet à l’assureur d’investir une somme que vous lui versez régulièrement (des versements programmés, par exemple) en plusieurs temps, au mieux (au plus rentable), pour bénéficier des mouvements des marchés boursiers.

Le « stop loss » ou seuil de moins-value

Dans la série « arrêter l’hémorragie », on ne fait pas mieux. Si vous avez eu la chance de la signer, cette clause va stocker vos capitaux sur un support en euros à partir du moment où la moins-value enregistrée dépasse un certain seuil.

Mais on ne s’aperçoit souvent que trop tard que la clause en question aurait dû être signée.


22e idée fausse : Une assurance-vie, c’est une assurance pour ma retraite.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

La sortie en rente dure… un certain temps : pas forcément toute la vie.


Je m’explique…

Sortir de l’assurance-vie, cela signifie que vous récupérez l’argent que vous y avez placé.

Cette sortie « normale » se fait :



	– après la fin des 8 ans fixés par l’État pour les contrats « défiscalisés » (les plus courants) ;

	– après la durée prévue pour les contrats plus courts (voir « Huit ans, c’est bien long ! ») ou plus longs (certains vont jusqu’à 30 ou 35 ans).


Mais rien ne vous oblige à récupérer vos sous dès la fin des 8 ans fiscaux (voir « Avec l’assurance-vie, je ne paierai pas d’impôt »), ou dès la fin du contrat s’il est plus long. Vous pouvez les laisser produire des intérêts, et sortir quand cela vous chante — ou quand vous voulez placer vos économies ailleurs.


 Il existe deux manières de sortir de l’assurance-vie : en capital ou en rente.

1. Sortir en capital, c’est la manière la plus simple et la plus rapide.

Quand vous avez besoin d’argent, vous le récupérez, que ce soit pendant les 8 premières années (les intérêts sont alors imposables) ou après. À la fin des 8 ans de limite fiscale, vous pouvez récupérer tout votre pactole — y compris les intérêts.

2. Sortir en rente, c’est choisir de laisser votre épargne en place, pour ne la récupérer que par petites sommes.

Ces sommes vous sont versées tous les mois (c’est rare), tous les trimestres ou tous les ans.

Ce n’est pas une rente qu’on vous offre, c’est votre capital que vous récupérez petit à petit.

Avec un peu de chance, elle est revalorisée chaque année.

Mais attention !

La rente n’est presque jamais versée pour votre vie entière ! Les cas rarissimes où la rente à vie est encore possible, sont ceux où une somme très importante est placée — de l’ordre de 150 000 euros, au moins !

Mais attention encore : cette sortie en rente à vie est toujours assortie d’une renonciation au capital.

Je m’explique…

Vous disposez d’une somme conséquente, et vous voulez déshériter tout le monde — ou vous n’avez pas d’héritier. Vous placez le montant voulu en assurance-vie (au moins 300 000 euros si vous voulez 1 000 euros par mois, au mieux) et vous renoncez au capital. À votre mort, l’établissement financier en sera propriétaire, comme un viager ; en contrepartie, il vous verse une rente à vie : une « rente viagère ».

Et attention enfin : une fois commencée la sortie en rente, vous ne pouvez plus changer d’avis. Vous ne pouvez pas, par exemple, toucher la rente pendant quelques années, puis demander le remboursement du capital.

ATTENTION !

Panacher sortie en capital et sortie en rente :

est-ce intéressant ?

Cela dépend des montants placés et de vos besoins. Certains assureurs, en effet, proposent un panachage entre sortie en capital et sortie en rente, viagère ou non.

Le principe est simple : puisque la sortie en rente est calculée en fonction du capital restant, vous retirez le capital qui vous intéresse, et vous laissez le reste pour sortie en rente.

À vous de juger…


La rente a ses limites : dans le temps et dans la récupération de votre capital.

Puisque la rente est en fait la récupération de votre capital en plusieurs fois, il est aisé de comprendre que vous ne la toucherez pas à vie.

Lisez bien votre contrat : vous verrez qu’on vous la versera pendant une durée déterminée (3 à 10 ans).

ATTENTION !

Bien faire la différence entre « rente viagère » et « rente à durée certaine »

La rente viagère est calculée selon des tables de mortalité établies par le ministère des Finances. Ces tables sont au nombre de deux : une pour les hommes et l’autre pour les femmes. Elles ont été modifiées au

1er janvier 2007, et ne devraient pas bouger avant un certain nombre d’années (la table précédente datait de 1993).

Ces règles permettent le versement d’une rente annuelle d’un peu plus de 4 500 euros pour 100 000 euros placés (dans le cas d’une femme de 65 ans).

La rente à durée certaine est, ni plus ni moins, une récupération de votre capital sur un certain temps. Au lieu de le toucher en une seule fois, et de le réinvestir, vous le touchez par annuités ou trimestres. Sans aucun avantage.


ATTENTION !

J’ai 90 ans : pourquoi n’ai-je pas le droit à la rente viagère ?

Il est vrai qu’on est en droit de se poser la question : si vous voulez récupérer votre bien, non pas en capital, mais en rente viagère, l’assureur a tout intérêt à vous la verser le plus tard possible, pensez-vous.

Or, la plupart des assureurs refusent de convertir un capital en rente à vie si vous avez plus d’un certain âge (cela peut aller de 75 à 85 ans, en général, mais il peut choisir à son gré).

Pourquoi ?

Parce qu’il sait que vous êtes capable de faire un calcul rapide.

Avec un capital de 100 000 euros, si vous avez 90 ans, vous vous attendez, en gros, à toucher 10 000 euros par an.

Si l’assureur l’accepte, et que vous vivez 2 ans, il a tout gagné.

Mais si vous devenez doyen ou doyenne de l’humanité, il va vous payer 40 ans — soit 4 fois votre mise ! Et aucun assureur n’est prêt à courir ce risque.



23e idée fausse : Avec l’assurance-vie, tout est prévu : je n’ai pas à me soucier ni d’une incapacité future, ni d’un Alzheimer.

Pourquoi c’est FAUX

Si votre contrat d’assurance-vie reste en cours, les sommes peuvent dormir sur le compte pendant longtemps… et vous voulez peut-être prévoir aujourd’hui comment elles seront employées de votre vivant — même si vous devenez incapable de les gérer vous-même.


Je m’explique…

Les sommes placées sur un contrat d’assurance-vie peuvent y rester longtemps après la période (fiscale) de 8 ans. Certains contrats durent 10 ans, 20 ans… Certaines sommes peuvent y rester quasiment à vie.

Et vous voulez peut-être décider de leur emploi futur — ou au moins décider de qui les gèrera — si vous n’en êtes plus capable. C’est le cas si vous craignez de vous retrouver, un jour, dans un état de dépendance — la maladie d’Alzheimer faisant de plus en plus de ravages. Mais c’est aussi le cas si votre enfant est handicapé ou incapable, au moins partiellement, et que vous voulez mettre les choses au point en ce qui concerne l’argent qu’il touchera après votre décès (et après sa majorité — avant, il est automatiquement sous tutelle).

Vous direz : il y a la tutelle ou la curatelle pour se charger de cela.

Certes — mais tutelle comme curatelle sont des décisions prises « à chaud », et par d’autres.

Aujourd’hui, vous allez pourvoir opter pour une solution mûrement réfléchie et dans les conditions que vous seul(e) décidez : le mandat de protection future.

Cette nouvelle mesure issue de la réforme des tutelles1 permet de pallier une éventuelle déficience personnelle future. Il évite tutelle ou curatelle.

MON CONSEIL

Les grands thèmes du mandat de protection future

Le mandat de protection future doit être établi par le mandant (vous).

Il sera appliqué le jour où vous ne pourrez plus pourvoir seul à vos intérêts (et au plus tôt le 1er janvier 2009).

Côté mandant (vous) :



	– vous ne devez pas encore être sous tutelle ; si vous êtes sous curatelle, le curateur doit cosigner le mandat

	– vous pouvez protéger votre personne, votre patrimoine ou les deux à la fois

	– vous continuez à prendre les décisions que vous désirez tant que votre état le permet

	– vous pouvez modifier le mandat à tout moment tant qu’il n’a pas été mis en œuvre (ensuite, vous devrez passer par le juge des tutelles si vous n’êtes pas d’accord avec les actes de votre mandant).


Sont exclus de la protection tous les actes de l’autorité parentale relatifs à un enfant.

… /…







 1. Créé par la loi sur les tutelles du 5 mars 2007, le mandat de protection future ne prend effet qu’au 1er janvier 2009.

Vous devez faire enregistrer le mandat auprès de votre recette des impôts pour que sa date soit incontestable (frais d’enregistrements d’environ 125 euros à la charge du mandant).

Côté mandataire (la personne de confiance que vous avez désignée) :



	– son mandat prendra effet s’il le présente au greffe du tribunal d’instance, accompagné d’un certificat médical établi par un médecin inscrit sur la liste dressée par le procureur de la République et attestant de l’altération soit de vos facultés mentales, soit de vos facultés corporelles, de nature à empêcher l’expression de votre volonté ;

	– il doit vous fournir toutes les informations sur votre situation personnelle, les actes à envisager, leur utilité, leur degré d’urgence, leurs effets et les conséquences d’un refus de votre part ;

	– à son entrée en fonction, il doit dresser un inventaire de votre patrimoine (qu’il actualisera au cours du mandat) ;

	– sa mission est gratuite ou payante (dans la forme que vous choisissez) ;

	– il doit rendre compte de sa mission, tous les ans, à un « contrôleur » (qui peut être le notaire).


Même après sa mise à exécution, le mandat cessera, notamment, du fait du rétablissement des facultés personnelles du mandant, constaté à la demande de ce dernier ou du mandataire.


Le mandat de protection future peut être rédigé par acte sous seing privé ou par acte notarié.

Le mandat notarié (établi devant notaire) permet au mandataire d’accomplir tous les actes de gestion, y compris les actes de disposition (ventes). Mais il lui faut l’autorisation du juge des tutelles pour les actes à titre gratuit (donations).

Un mandat pris par des parents pour leur enfant est obligatoirement un mandat notarié.

Le mandat sous seing privé est, en revanche, limité aux actes d’administration (gestion courante). Il peut être rédigé selon un modèle publié au Journal Officiel17.

Supplément de programme

Apprendre à lire entre les lignes

Pour s’amuser tout en restant sérieux, voici un florilège de textes commerciaux, avec leur décryptage.

Chaque exemple porte un numéro. Les réponses correspondantes sont à la suite.

Pour des raisons de confidentialité, l’identité des produits a été cachée. Nous les appellerons donc tous Superproduit+++, et nous supposerons que l’assureur s’appelle AAAssureur, et le commercial BBBanque. Au hasard.

Vous pouvez, si vous le désirez, tenter de décrypter vous-même… et de compter vos points !


Texte publicitaire n° 1 à décrypter


 Nouveau ! 
Le compte projets d’avenir

Pour aider votre enfant à réaliser ses projets de demain.

En adhérant à Superproduit+++ option guidée (6) pour votre enfant, vous lui constituez progressivement un capital qui s’avèrera très utile demain pour l’aider à réaliser ses projets, financer une partie de ses études ou sa première installation.


 Zoom sur Superproduit+++ option guidée

Vos versements sont automatiquement répartis entre un fonds euros (Superproduit+++-euros) et un fonds diversifié (XYZX).

XYZX est un support financier innovant conçu pour sécuriser progressivement votre investissement au fur et à mesure de la hausse des marchés financiers.

Décryptage du texte n° 1

Vous pensez qu’il s’agit d’un compte sur livret — en d’autres termes, un « compte qui rapporte » — sur lequel votre enfant est sûr de toucher, un jour, le capital que vous aurez versé (dans son intégralité), plus sans doute quelques intérêts.

C’est une grosse erreur. Vous auriez dû lire les notes correspondant à ce magnifique prospectus.

Les renvois sont imprimés en tout petit et en blanc sur un fond sombre. Mais comme j’ai pitié de vos yeux, voici la seule note qui vous intéresse :

(6) Seul le fonds en euros est à capital garanti. Le contrat Superproduit+++ est un contrat d’assurance-vie à capital variable. Les perspectives de perte ou de gain sont supportés par l’adhérent. Existence de droits d’entrée et de frais de gestion. Les dispositions complètes du contrat figurent dans la notice d’information.


 En choisissant ce produit, vous contractez une assurance-vie sur la tête de votre enfant.

Cette assurance-vie est constituée d’un contrat en euros et d’un autre en unités de compte – avec les risques de gains, mais aussi de pertes, que cela implique.

De plus, elle supporte droits d’entrée et frais de gestion, dont il n’est fait mention nulle part ailleurs que dans cette petite note. Mais le but du banquier n’était que de vous attirer dans un rendez-vous… où il se fait fort de vous convaincre de signer.

Ce petit décryptage était une mise en jambes. Les autres sont un peu plus difficiles !


Texte publicitaire n° 2 à décrypter

Des rendements historiques convaincants







	Simulations
 historiques
	Taux de
 rendement
 annuel
	Activation
 de la garantie
 en capital :


	Minimum
	8,8 %
	100 %
des cas


	Moyenne
	9,9 %


	Maximum
	10,0 %



3 373 simulations historiques ont été réalisées entre le 1er janvier 1987 et le 1er janvier 1995, et entre le 21 décembre 1999 et le 21 décembre 2007 pour calculer les rendements offerts par Superproduit+++ pendant la durée de la vie du produit et ainsi mieux appréhender son comportement lors des différentes phases de marché sur les 20 dernières années.


 Les chiffres se réfèrent à des simulations, issues de la base de données XYZ, sur des performances passées qui ne préjugent pas des performances futures et ne sont pas constantes dans le temps.




 Décryptage du texte n° 2

Plusieurs pièges se cachent dans ces quelques lignes.


 Le produit se réfère à un indice boursier ; dans notre cas, c’est le Dow Jones, un indice américain qui se comporte à peu près aussi bien que tous les autres indices occidentaux par les temps qui courent.

Mais pour lui, voilà à peu de choses près ce qui s’est passé…
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Si l’on observe plus ou moins grossièrement le comportement des CAC40, Footsie, S&P500 et Dax, on obtient la courbe en gris : au plus haut en 2001, pour chuter après les attentats du 11 septembre, tomber au plus bas fin 2002-début 2003 et reprendre gentiment ensuite… jusqu’à un pic historique en juin-juillet 2007 (crise des subprimes) et une seconde chute vertigineuse semblant se calmer début 2008.

Avant, rien, ou presque : avec quelques légères fluctuations, les bourses avaient une tendance globale à la hausse.

Donc, parler d’une rentabilité sur une période allant du 1er janvier 1987 au 1er janvier 1995, cela ne représente pas plus que la hausse de toutes les bourses sur cette période.

Mais parler d’une rentabilité du 21 décembre 1999 au 21 décembre 2007, c’est on ne peut plus malin. Car là où l’ensemble des bourses naviguait à vue, l’indice Dow Jones, lui, vivait sa propre vie.

Le commercial qui sommeille (d’un œil) sous le rédacteur de la plaquette commerciale, pourrait choisir de vous présenter les rentabilités sur la période se terminant en juin 2007. Mais il n’est pas si bête : il sait que vous vous souviendrez de la « bulle immobilière » et de ce qui s’est suivi. Mieux vaut jouer plus finement, sur une période que tout le monde a oubliée — au moins pour le grand public, et au niveau boursier.

Si on part de fin 1998 ou de fin 1999, on démarre des plus bas historiques. Ajoutons-y 8 ans, cela nous mène à fin 2007. Là, le commun des mortels se dit que les toutes les bourses ont chuté, et donc que le produit est bon, s’il garde sa rentabilité. Mais pas le Dow Jones ! Le Dow Jones, lui, ne s’est écroulé que début 2008. Calculer la rentabilité sur la période 2000-2007, c’est présenter le meilleur taux de rentabilité que l’indice aura jamais atteint (avant longtemps !).

Les chiffres se réfèrent à des simulations : nous allons encore plus loin. Il ne s’agit pas d’une rentabilité historique du produit d’assurance-vie, mais de ce que vous auriez gagné si vous aviez placé votre argent à ce moment-là. Mais rien ne dit que le produit a existé sur toute cette période.

La base de données XYZ est, comme son nom ne l’indique pas, la base de données du gestionnaire des fonds.

Heureusement, notre assureur rappelle « les performances passées qui ne préjugent pas des performances futures ». Autant dire qu’il ne s’engage à rien ! Si le Dow Jones s’effondre, tant pis !

Mais, direz-vous, l’activation de la garantie en capital a lieu dans 100 % des cas. Ca au moins, c’est une sécurité ! Malheureusement non — mais la réponse est ailleurs (à la question-quizz N˚ 3). De toutes façons « activation » de la garantie ne signifie pas que la garantie s’applique — seulement qu’on la met en œuvre au cas où ; et « 100 % des cas » vous garantit à peu près autant que la fameuse ancienne publicité du Loto : « 100 % des gagnants ont tenté leur chance ». Comme lapalissade, on ne fait pas mieux : 100 % des perdants l’ont tentée aussi !


Texte publicitaire n° 3 à décrypter

Un capital protégé jusqu’à 30 % de baisse de l’indice sur 8 ans.

Superproduit+++ n’est pas protégé si l’indice de référence a baissé de plus de 30 % depuis l’origine au bout de 8 ans. L’investisseur subit alors l’intégralité de la baisse de l’indice. Si l’indice n’a pas baissé de plus de 30 %, le capital initial est protégé.


 Décryptage du texte n° 3

Vous avez pu comprendre tout et n’importe quoi avec une annonce pareille — si vous avez réussi à y comprendre quelque chose sans mal de tête.

Ce qui est sûr, c’est qu’au mieux, vous récupérez votre capital. C’est ce que certains assureurs appellent un capital protégé à 100 %, ou totalement garanti.

Dans la réalité, et puisque les Bourses et leurs indices enregistrent des hausses — forcément suivies de baisses — cycliques allant jusqu’à 100 %… nous allons espérer que vous tombez dans une période faste.

Sinon, et dans le pire des cas (si vous avez contracté votre assurance-vie au plus haut et en sortez au plus bas), vous pouvez tout perdre — puisque votre mise d’origine n’est garantie qu’avec une chute de 30 % maximum ! Pour être plus clair, si le rendement baisse de 70 %, votre capital baisse d’autant !

Tout cela, bien sûr, au bout de 8 ans : si vous voulez sortir avant, aucune garantie ne fonctionne !

Texte publicitaire n° 4 à décrypter

Ne passez pas à côté ! De 4,80 % à 5,20 % – Taux garantis 2008 (pour vos versements effectués entre le 1er mars et le 31 mai 2008)



 De 4,80 à 5,20 % (1), 
garantis sur la part de vos versements investie sur 
le support Sécurité en euros, en fonction de la part 
que vous décidez d’investir sur un ou plusieurs 
supports en unités de compte (3)
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Vos versements ayant une part consacrée aux unités de compte 
de 0 à 30 % bénéficient d’un taux annuel garanti 
allant de 4,30 à 4,50 % sur la partie investie 
sur le support Sécurité en euros (4).

Et comme on ne vous veut pas de mal, voici même, sans que vous ayez à aller les chercher, les renvois correspondant à ces notes… en caractères normaux (vous n’aurez pas besoin de la loupe, au contraire de ce que vous auriez trouvé, en cherchant bien, sur le prospectus).

(1) Pour chaque partie du versement nette de frais investie entre le 1er mars et le 31 mai 2008 sur le support Superproduit+++ en euros, BBBanque garantit en 2008 sur ce support les taux annuels de revalorisation (nets de frais de gestion et hors prélèvements sociaux) du capital investi sous conditions d’investissement sur un ou plusieurs supports en unités de compte. Ces taux sont affectés en date du 31 décembre 2008 et sont attribués au prorata temporis. Ces taux ne sont accordés que si vous ne procédez pas à un rachat partiel ou à un arbitrage en sortie des supports choisis dans le cadre de l’offre. Les conditions contractuelles de cette offre sont détaillées dans l’annexe à la note d’information du contrat remise lors de chaque versement effectué dans le cadre de l’offre.

(3) BBBanque ne s’engage que sur le nombre d’unités de compte et non sur leur valeur, celle-ci étant sujette à des fluctuation à la hausse ou à la baisse en fonction de l’évolution des marchés financiers. Le fonctionnement des unités de compte est décrit dans la note d’information du contrat.

(4) Les sommes investies sur le support Sécurité en euros restent disponibles à tout moment […], dans les conditions prévues par la note d’information du contrat et le respect de la fiscalité en vigueur.


 Décryptage du texte n° 4

Vous avez compris que vous alliez gagner entre 4,80 et 5,20 %, puisque les taux sont garantis sur 2008 ?

C’est presque vrai — mais avec quelle garantie ?

Imaginons que vous ayez 10 000 euros à investir sur ce double contrat d’assurance-vie — double, parce que vous souscrivez ici un contrat en euros et un contrat en unités de compte.







	Si vous placez…
	Votre épargne est rémunérée à…


	En euros
	En unités de compte


	10 000 euros
	0 euro
	4,30 % de 10 000 euros


	7 000 euros
	3 000 euros
	4,50 % de 7 000 euros
(soit 3,15 % de 10 000 euros)


	5 000 euros
	5 000 euros
	Je ne sais pas (rien n’est dit : le « jusqu’à 5,20 % » est une limite supérieure, et les 5 000 euros en UC sont une limite inférieure)


	2 000 euros
	8 000 euros
	Puisqu’on entre peut-être dans le cadre de l’amendement Fourgous, on peut supposer que le maximum d’investissement en UC soit de 20 % du total.


	
	
	Si c’est le cas, vous percevez au maximum 5,20 % de 2 000 euros (soit 1,04 % de 10 000 euros)




 Naturellement, il faut ajouter à cette rentabilité (bien faible, vous l’avouerez) la rentabilité du contrat en unités de compte : plus-values… ou moins values !

De plus, il faut compter avec le (1) caché dans le prospectus. Dans celui-ci, on lit que « ces taux sont affectés en date du 31 décembre 2008 et sont attribués au prorata temporis. »

Cela signifie deux choses :



	— qu’ils ne sont applicables que si vous laissez la totalité des sommes investies sans changement jusqu’au 31 décembre de l’année (si vous changez d’avis, si la rentabilité ailleurs est meilleure, si vous vous êtes trompé… vous perdez ces taux d’intérêt) ;

	— qu’ils ne s’appliquent non pas sur l’année, mais sur la durée de placement jusqu’au 31 décembre. Si vous avez contracté l’assurance en question au dernier moment, soit le 31 mai, en ne vous servira donc le taux que sur 7 mois — soit une rentabilité annuelle, dans le meilleur des cas, de :


[image: e9782840015666_i0016.jpg]


Rentabilité, disiez-vous ?


Texte publicitaire n° 5 à décrypter

Des coupons annuels cumulés.

En cas de marchés haussiers, Superproduit+++ offre la possibilité de dynamiser et sécuriser des gains attractifs, avec une opportunité de sortie anticipée activable dès la première année.

Chaque année, en cas de hausse de l’indice depuis le lancement de Superproduit+++, un mécanisme de remboursement par anticipation se déclenche automatiquement. Vous cumulez alors un gain annuel de 10 % du nominal de placement pour chaque année de détention et votre placement se termine.

Ainsi, dès que l’indice est stable ou clôture au-dessus de son niveau initial aux 8 dates de constatation annuelle…


 Décryptage du texte n° 5

Sécuriser des gains attractifs, ici, cela signifie non pas les mettre de côté (les placer sur un autre compte), mais sortir de manière anticipée, clôturant le contrat du même coup en réalisant une plus-value.

Pour accumuler ces taux de rendement incroyables, il va falloir :



	– que l’indice boursier de référence soit en augmentation à la date annuelle fixée pour la comparaison ;

	– en comparant cette valeur à celle du même indice au lancement du produit Superproduit+++ (pas au moment où vous avez contracté — ce qui change tout).


Enfin les 10 % ne sont pas un minimum garanti (voir question N° 2). Mais c’était un piège : on ne vous avait pas donné les petites lignes.

En bas de page, le gestionnaire annonçait que :

En cas de hausse de l’indice supérieure à son niveau initial aux dates de constatations, le porteur bénéficie d’une hausse partielle de l’indice, avec un rendement maximum de 10 %.

Texte publicitaire n° 6 à décrypter

L’adhérent reconnaît avoir reçu le document « Conditions générales » et avoir pris connaissance des avertissements décrits dans celui-ci de même que des particularités de fonctionnement.


 Décryptage du texte n° 6

D’accord, c’est l’une des dernières lignes de votre contrat. Et vous avez sans doute remarqué que, pour une fois, nous avons utilisé la loupe : vous n’avez pas eu à lire le texte en sortant vos lunettes. Mais êtes-vous sûr que vous avez bien reçu les « Conditions générales », et pas une plaquette commerciale standard ? La plupart des assureurs oublient de la fournir — il faut même parfois la réclamer intensément.

Ils ont sûrement raison, puisque personne n’a envie de les lire, ces damnées « Conditions générales ». Dommage : ce sont elles qui contiennent l’ensemble des dispositions du contrat.







Chapitre 4

L’assurance-vie : un placement qui rapporte ?

Nul doute que vous n’ayez été attiré par les belles promesses des prospectus.

Les produits sont de plus en plus nombreux, de plus en plus séduisants.

Si vous ne l’avez pas encore fait, essayez donc de répondre à tous les quizz que nous vous proposons (voir « Apprendre à lire entre les lignes »).

Vous verrez qu’en présence d’une notice commerciale (qui n’est pas la « notice » officielle que vous doit l’assureur), il est facile de s’imaginer doubler son capital en 8 ans. Tout est fait pour vous démontrer la rentabilité du produit qu’on vous propose. Et rien n’est fait — et c’est commercialement logique — pour vous alerter sur les pertes éventuelles.

Parce que c’est votre propre argent, que vous voulez le placer sans le perdre (sinon, vous joueriez directement en Bourse !) et qu’il vous servira sûrement un jour (pour vous ou l’un de vos héritiers), vous devriez être extrêmement vigilant sur sa rentabilité.

Or l’expérience révèle qu’on ne lit que ce qu’on a envie de lire.

Ou plus exactement, qu’on ne lit que ce que le « commercial » a eu envie que vous lisiez.

Malheureusement, les nombreuses petites lignes contiennent les pièges.

Et qu’on ne vienne pas me rétorquer que le contrat contient la sacro-sainte formule sur les contrats en unités de compte et leur risque de perte — en gras, pour faire bonne mesure.

Qui a lu cette phrase au moment de signer ?

Et qui l’a même imaginée à la lecture du prospectus commercial ?

Alors, l’assurance-vie, un placement qui rapporte ? Sans doute… à condition de savoir lire entre les lignes !

24e idée fausse : L’assurance-vie, c’est le placement le plus rentable.

Pourquoi c’est FAUX

D’autres placements permettent de capitaliser de manière plus bénéfique. D’autres placements ont des taux d’intérêt plus élevés.

Pour l’assurance-vie, encore faut-il prendre en compte tout ce que vous allez payer — et savoir comment sera calculé l’intérêt annoncé.


Je m’explique…

Le taux d’intérêt annoncé

L’assurance-vie que l’on vous propose annonce un taux d’intérêt — c’est sa rentabilité directe.

Mais il existe plusieurs manières de « servir » (de vous verser) ces intérêts.

Le financier peut vous annoncer un taux d’intérêt réellement versé l’année dernière, sans pour autant s’engager sur le taux de l’année en cours. C’est normal : il ne sait pas combien les sommes que vous lui avez confiées vont lui rapporter.

C’est très exactement ce qui se passe avec les contrats en Unités de Compte (voir « L’assurance-vie est le placement le plus sûr ») : comme les placements ont été faits en Bourse, et que rien ne dit si la Bourse va monter ou descendre, rien ne dit non plus de combien votre contrat sera bénéficiaire — ni même s’il le sera.

Mais c’est aussi valable sur les contrats en euros : le taux est rarement « garanti ».

ATTENTION !

Un taux d’intérêt de 5 % sur l’année dernière signifie…

… que l’assureur a versé 5 % (sûrement – 0,7 ou – 1 % de frais de gestion) l’année dernière.

Cette année où vous choisissez de souscrire son contrat, il ne versera peut-être que 3,45 %. Et vous n’y pourrez rien !


Les cotisations sociales viennent en moins

Les quatre cotisations (CSG, CRDS, prélèvement social et contribution additionnelle) sont en général prélevées annuellement, directement sur le compte d’assurance-vie : 11 %18. Elles diminuent d’autant les intérêts capitalisés.

Tous les autres frais viennent aussi en moins

L’assureur qui vous propose un taux de rentabilité de 5 % et des frais de gestion de 1 % par an, sait vous faire faire le calcul : la rentabilité réelle est de 4 % par an (c’est la moyenne nationale).

Mais s’il vous annonce 6 % de taux d’intérêt sur 4 mois, puis 2 % par la suite, c’est vous qui allez devoir le faire, le calcul. Parce que les 6 % ne sont pas mensuels, mais annuels — et servis pendant 4 mois.

Même chose pour les 2 % : ils sont annuels, et servis pendant 8 mois.

Je vous aide :


6 % sur 1/3 de 12 mois, cela donne (en gros, pour les as de la règle de trois) 2 % sur l’année

2 % sur 2/3 de 12 mois, cela donne (toujours en gros) 1,3 % sur l’année

Au total : 2 + 1,3 = 3,3 % sur l’année.


À comparer aux 4 % en moyenne, voilà qui n’est pas très rentable.

Si, en prime, il vous prévoit un droit d’entrée de 3 %… autant dire que la rentabilité sur la première année n’est plus que de 0,3 %.

On n’a plus qu’à espérer que votre gestionnaire préféré ne vous a pas fait signer, en plus, 0,9 % de frais de gestion annuelle !

D’autres placements affichent la même rentabilité

Les placements à terme, même s’ils supportent une fiscalité, rapportent en moyenne 4 % par an — comme l’assurance-vie. S’il s’agit d’un placement sur 3 mois rapportant « officiellement » 4 % par an, il sera même plus rentable que l’assurance-vie à 4 %. Car vos intérêts sont capitalisables tous les trois mois, alors que les intérêts de l’assurance-vie ne sont capitalisés qu’une fois par an.


25e idée fausse : J’ai trouvé un assureur qui propose 5 % nets garantis pendant 6 mois. Je vais donc toucher 5 % de rendement cette année !

Pourquoi c’est FAUX

Vous n’avez pas lu les petites lignes, car les 5 % ne sont jamais servis sur la totalité de placement. Et de toutes façons, 5 % pendant 6 mois, cela ne fait plus que 2,5 % par an !


Je m’explique…

Les taux de ce type (on va parfois jusqu’à 8 ou 10 % pendant 3 ou 4 mois) sont toujours les taux garantis d’un fonds en euros couplé à un fonds en unités de compte.

Dans notre cas, une petite note indique que « 5 % est le taux de rendement garanti du fonds en euros pour la période du 1er mai au 31 octobre, pour tout versement effectué entre le 25 février et le 20 avril dans la limite d’un montant maximum de 20 000 euros, et sous réserve d’une répartition du versement à 50 % maximum sur le fonds en euros et à 50 % minimum sur les unités de compte du contrat, et à condition que les sommes soient restées présentes sur le fonds en euros jusqu’au 31 décembre. » Et je vous passe la suite.

Donc, pour 20 000 euros investis, si nous optons pour l’option 50/50 entre unités de compte et fonds en euros, nous avons une rentabilité de :


10 000 euros × 5 % sur 6 mois = 250 euros sur la période du 1er mai au 31 octobre

10 000 euros × 3 % ( ???) sur les 2 derniers mois de l’année = 50 euros.


Nous imaginons ici 3 % sur le reste de l’année — c’est une hypothèse, puisque rien n’est dit dans l’annonce en question : il peut s’agir de beaucoup mois. Il ne peut pas s’agir de plus (on vous le dirait !).

Au total, cela donne un rendement annuel de 300 euros sur les 10 000 investis. Et vous disiez 5 %…

MON CONSEIL

Mon conseil si l’on vous propose un taux très haut (sur X mois)

Un taux sur une durée limitée est toujours assorti d’un taux différent sur le reste de l’année.

Attendez de le connaître pour savoir si l’investissement est si intéressant que ça.



26e idée fausse : Je me suis engagé à verser 50 euros par mois sur mon assurance-vie : je ne peux plus changer !

Pourquoi c’est FAUX

La décision vous appartient, si le contrat l’a prévu. Mais il est toujours possible de négocier avec un assureur.


Je m’explique…

Les choses sont différentes si l’on prend le contrat d’assurance-vie au moment de sa souscription ou plus tard… trop tard !

Au moment de la souscription

La première chose à faire, c’est de lire le contrat que vous souscrivez — et de ne vous engager à rien de manière fixe. Car le contrat d’assurance-vie prend effet dès le versement de la première prime.

S’engager à verser 50 euros par mois ou par trimestre aujourd’hui, et être capable de trois fois mieux l’année prochaine, c’est bien dommage.

S’engager à verser régulièrement 50 euros aujourd’hui, et suite à un impondérable, devoir arrêter l’année prochaine, c’est aussi bien dommage.

Pouvoir verser 10 000 euros en une fois l’année prochaine, et en être empêché, c’est bête.

Le mieux sera sans doute de souscrire sans obligation (on l’appelle « à versements libres »), et de verser quand vous avez de l’argent, la somme qui vous convient.

Vous pouvez, en plus, prévoir un virement automatique de 50 euros dans notre cas, tous les mois : c’est un contrat « à versements libres programmés ».

C’est cette clause de versements libres qui vous permettra, en cours de contrat, la plus parfaite flexibilité.

En cours de contrat

Vous n’avez pas réfléchi et vous avez décidé, par contrat, de verser 50 euros par mois, tous les mois.

Aujourd’hui, vous voulez verser 150 euros par mois: n’ayez crainte, il vous suffit de le proposer à votre assureur, il ne vous dira jamais non !

Si, maintenant, vous voulez arrêter les versements, il est peut-être trop tard. À moins que ce ne soit prévu (c’est la réduction du contrat)… ou que vous sachiez négocier.

De toutes façons, vous n’avez rien à perdre ; le financier, si ! Dans la plupart des cas, il aura intérêt à garder votre argent. Si vous ne pouvez plus verser pendant un certain temps, il aura tout intérêt à conserver la totalité de vos économies, plutôt que de rompre le contrat. Vous n’avez donc, là aussi, pas grand-chose à perdre en essayant de négocier.

ATTENTION !

La réduction du contrat

Contrairement aux autres contrats d’assurance, l’assuré n’est pas obligé de payer la prime de son contrat d’assurance-vie — c’est le ministère des finances qui le dit.

Si la prime n’est pas payée dans les dix jours de son échéance, l’assureur informe l’assuré par lettre recommandée qu’à défaut de paiement dans un délai de 40 jours à compter de l’envoi de la lettre, le contrat sera résilié automatiquement ou sera réduit. C’est là qu’il vous reste à négocier.

En cas de réduction du contrat, si les engagements de paiement de cotisations ne sont pas respectés, le capital assuré ou la rente minimum garantie par le contrat sont diminués.

L’assureur doit communiquer, chaque année, le cas échéant, le montant de la valeur de réduction. L’assureur peut d’office choisir le rachat plutôt que la réduction si la valeur de rachat du contrat est inférieure à un montant savamment calculé. Ce montant est obtenu en divisant par 2 le SMIC brut mensuel au 1er juillet précédent19.



27e idée fausse : Je peux changer de placement : je fais ce que je veux de mon assurance-vie.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

C’est vrai — mais vous allez certainement devoir payer des frais pour chaque modification.


Je m’explique…

L’assurance-vie (surtout celle en Unités de Compte, donc avec placements en Bourse) est un placement comme un autre pour ce qui est de l’aspect « placement » (on ne parle pas ici de sa fiscalité).

Donc, si le placement est mauvais, on peut décider d’en changer tout en conservant son contrat : c’est ce qu’on appelle l’« arbitrage ». Vous décidez de passer d’un placement « dynamique » (tout actions) à un placement « protégé » ou « garanti » (en obligations, taux ou bons du Trésor). Vous en avez le droit. Ou de passer d’un contrat en euros à un contrat en UC (votre assureur vous y engage fermement, c’est là qu’il gagne le plus et là que vous risquez le plus).

Sauf qu’un arbitrage a un coût.

Ce coût représente souvent un pourcentage des sommes « déplacées ». À vous à en estimer la rentabilité — d’autant qu’il s’agit le plus souvent de transférer les fonds d’un secteur à pertes à un secteur qui vous paraît, pour l’instant, plus prometteur. Pour l’instant.

La plupart des assureurs proposent un à trois arbitrages annuels sans frais.

Tout se négocie…


28e idée fausse : Mon gestionnaire me cherche les meilleurs placements pour rentabiliser mon assurance-vie.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Vrai pour lui, faux pour vous !


Je m’explique…

Ce professionnel ne vit pas de l’air du temps. Prenons une règle bien connue des comptables : la règle de la casquette.

Posez sur votre tête la casquette du financier, et demandez-vous ce que vous feriez si on vous confiait de l’argent à faire fructifier. Vous le placeriez au mieux pour qu’il « rapporte », certes. Mais vous vous arrangeriez aussi pour en récupérer une partie pour vous : la plus grosse possible. C’est normal : c’est votre moyen de vivre.

Le gestionnaire des fonds de l’assurance-vie en fait autant : il place au mieux pour lui, et si au passage, cela vous permet de gagner, il vous laissera une partie de son revenu.

Une partie… plus ou moins importante selon sa propre voracité.


29e idée fausse : Si je touche des intérêts tous les ans, j’ai tout intérêt à les récupérer dans l’année.

Pourquoi c’est FAUX

Vous pouvez les récupérer chaque année — mais vous avez sans doute intérêt à les capitaliser.


Je m’explique…

Seuls les contrats en euros peuvent vous servir un intérêt annuel. Il peut s’agir :



	– d’un taux garanti (annoncé à l’avance) ;

	– ou d’un taux classique (présenté en fin d’année, en fonction des placements réalisés).


Pour les autres contrats, qui fonctionnent en plus-values et moins-values, la situation peut être double :



	– soit il s’agit d’un fonctionnement classique, et ils ne dégagent la plus-value qu’à la sortie (sortie à terme ou rachat) ;

	– soit il s’agit d’un contrat à sécurisation des plus-values (voir « Mon assurance-vie est en unités de compte : je n’ai aucun moyen de conserver mes plus-values »), et chaque année, les plus-values éventuelles sont « garées » sur un compte en euros.


Vous récupérez, chaque année, une épargne dite « revalorisée ». Le « taux de revalorisation » net de l’épargne se calcule une fois déduits les frais de gestion et de souscription.

Vous pouvez toujours récupérer une part des intérêts versés. Mais puisque l’épargne est « revalorisée », cela équivaut à réintégrer les intérêts perçus dans le capital — et donc, de leur faire produire, eux-mêmes, des intérêts.

C’est la raison pour laquelle il est intéressant d’obtenir, à la signature du contrat, son taux actuariel.

Le taux actuariel est le taux réel (net de frais) que rapportera votre capital d’origine, versé en une seule fois.

Il est naturellement supérieur au Taux de rendement global. Comment ?

Prenons un exemple…

Vous placez 10 000 euros à l’ouverture d’un contrat d’assurance-vie.

Son taux de rentabilité net garanti est, mettons, à 5 % par an.

Si vous retirez les intérêts servis tous les ans, au bout de 8 ans : Votre capital sera resté le même : 10 000 euros

L’intérêt servi, de 5 % par an, sera chaque année de : 10 000 × 5 % = 500 euros.

Au bout de 8 ans, vous aurez gagné :

500 euros × 8 ans = 4 000 euros.

Si vous conservez les intérêts sur le compte (si vous « capitalisez » les intérêts, ou plus exactement si vous transformez ces intérêts en une nouvelle part de capital),

le calcul des intérêts se fera de la manière suivante :

Année 1 : 10 000 euros × 5 % = 500 euros

Année 2 : (10 000 + 500 euros) × 5 % = 525 euros

Année 3 : (10 500 + 525 euros) × 5 % = 551,25 euros

Année 4 : (11 025 + 551,25 euros) × 5 % = 578,81 euros

Année 5 : (11 576,25 + 578,81 euros) × 5 % = 607,74 euros

Année 6 : (12 154,81 + 607,74 euros) × 5 % = 638,13 euros

Année 7 : (12 762,55 + 638,13 euros) × 5 % = 670,03 euros

Année 8 : (13 400,68 + 670,03 euros) × 5 % = 737,04 euros

Si l’on additionne les intérêts de ces 8 ans, on obtient un total de : 4 808 euros.

Ce qui, ramené à l’investissement de départ, donne un taux de rentabilité réel sur 8 ans de :

4 808 / 10 000 × 100 = 48,08 %.

Et un taux actuariel annuel de :

48,08 / 8 = 6,01 %.

À vous à décider de ce que vous voulez faire… ou de savoir ce qui vous est possible !

MON CONSUL

Mon conseil sur les nouveaux contrats en euros diversifiés

Créés par un décret du 22 avril 2004, on devrait les voir apparaître petit à petit (voir « Mon contrat d’assurance-vie est investi en actions et obligations : je ne peux pas me tromper »).

Ils sont plus souples pour l’assureur, et à peu près aussi rentables pour vous.

Ce sont des contrats en euros (donc normalement, garantis) sur lesquels le gestionnaire va pouvoir faire fluctuer son investissement.

Résultat : la rentabilité est la même, mais elle ne vous est acquise qu’« à terme » (3 ans, 5 ans…). Si vous rachetez avant, la garantie du capital n’est pas assurée. Mieux vaut sans doute attendre que les produits aient fait leurs preuves avant de les accepter.



30e idée fausse : Mon contrat d’assurance-vie est investi en actions et obligations : je ne peux pas me tromper.

Pourquoi c’est FAUX

En dehors des contrats en euros, des supports très divers (ou diversifiés) sont disponibles. Et ils ne sont pas tous transparents !


Je m’explique…

Aucun de ces placements n’est « sécuritaire » ou « sécurisé » : seuls les fonds en euros (mono-supports) le sont.

L’idée, pour les gestionnaires, est de se battre pour dépasser l’indice20.

Pour ce faire, ils vont diversifier leurs placements : en actions, obligations, Sicav ou FCP pour l’essentiel — mais aussi en investissement « pierre » : actions de SCI ou de SCPI. Ce sont les « supports » du placement.

Non seulement ils vont investir dans l’un de ces types de supports, mais ils vont aussi faire un mix de plusieurs d’en eux. C’est souvent ce que l’assureur appelle des « fonds diversifiés ». Mais nous verrons à la fin de ce point que le terme recouvre aussi autre chose.

Le gestionnaire peut, pour ce faire, vous laisser gérer vous-même : arbitrer vos placements, entre plusieurs supports.

Il peut aussi vous proposer de gérer lui-même votre épargne : par l’intermédiaire de fonds profilés.

Les fonds profilés sont des modes de gestion des capitaux placés ; certains l’appellent « gestion pilotée », mais cela ne veut rien dire.

Généralement on vous proposera trois types de gestion, en fonction de votre goût pour le risque (ou de votre appât du gain) : prudent, équilibré, dynamique (jamais on ne dira « risqué » !).

Les trois types de gestion dépendent de la part d’actions dans le capital du fonds — le reste étant constitué de produits de taux. Ces actions peuvent être des investissements directs en actions, ou des parts d’OPCVM.

Dans le profil dit prudent ou défensif, moins de 25 % de l’actif est composé d’actions.

Le profil dit équilibré ou croissance est généralement constitué de 40 à 60 % d’actions.

Le profil dit dynamique ou performance est souvent à 100 % exposé (100 % actions), avec un minimum qui peut tourner autour de 75 à 80 %.

Mais la part « actions » peut être sectorisée géographiquement (France, zone euro, monde, États-Unis, pays émergents, Asie…).

La diversification dans les placements peut être sectorielle ou géographique.

Avec une diversification géographique, le gestionnaire va placer ses fonds en fonction de critères liés aux Bourses de grandes zones géographiques : Asie, Europe, Monde, États-Unis… Il peut aussi s’agir d’un positionnement sur des pays émergents. Ces derniers sont des pays qui ne jouissent pas encore d’une renommée économique internationale, mais qui devraient voir leurs entreprises monter assez vite, vu le bas niveau d’où elles sont parties : émergents Europe (Europe de l’est et baltique), émergents Amérique (certains pays d’Amérique du sud), etc. Avec une diversification sectorielle, le gestionnaire de fonds choisit des placements uniquement sur certains secteurs économiques : la pharmacie, l’aéronautique ou le militaire — ou l’or, le pétrole ou les matières premières.

La diversification peut suivre une certaine ligne, avec les fonds thématiques.

Ici, il ne s’agit plus de choisir entre industrie ou services, mais d’investir dans n’importe quel secteur sur des critères spécifiques.

Il peut s’agir d’ISR (Investissement socialement responsable, avec un placement dans des entreprises à caractère social, sociétal, éthique ou environnemental), de critères humains (investissement dans des associations caritatives), ou toute autre segmentation du marché : sociétés familiales (réputées pour être gérées en « bon père de famille », sans extravagance et avec mesure), activités destinées aux seniors (dont la part, comme chacun sait, grandit dans l’ensemble de la population — avec des placements allant des compléments alimentaires aux maisons de retraite en passant par les voyages à thèmes), la santé (laboratoires pharmaceutiques en tête), l’avenir (les technologies innovantes, le XXIe siècle, etc.).

Classiquement, les rendements des fonds thématiques ne sont pas supérieurs à l’indice — sauf parfois pour ce qui touche à l’ISR ou à la santé. En cause, le trop petit nombre de supports, l’étroitesse du créneau.

La diversification peut évoluer pour garantir un capital à terme, avec les fonds à horizon.

Le principe est, sur la durée de vie du contrat d’assurance-vie, d’orienter la gestion (les placements) vers un but déterminé — un risque de plus en plus faible, visant à garantir un capital. Ils démarrent donc en général par des placements en actions, pour finir sur des placements obligataires ou monétaires, afin de sécuriser et de préserver le capital au terme du contrat. Leur durée peut être très longue, avec des échéances allant de 35 à 60 ans — même si les contrats classiques, de 4 à 8 ans, existent. Mais leurs frais sont souvent élevés.

ATTENTION !

Deux moyens nouveaux d’échapper à l’ISF

Le « fonds euro diversifié » est un fonds interne créé par la loi sur la réforme des retraites21, qui vise le Plan d’épargne retraite populaire (PERP) accessible par un contrat d’assurance vie.

Dans l’esprit de la Direction générale du Trésor, il s’agissait de « réorienter l’épargne des ménages en actions, à côté de plusieurs initiatives en faveur des produits risqués (détention d’actions en direct, contrats d’assurance-vie en unités de compte) ». Pour le législateur, de tels contrats offrent « un compromis, en termes de rendement et de risque, mieux adapté à la préparation de la retraite », avec des placements qui « devraient être fortement investis en actions, autour de 36 % de l’actif dans l’exemple de modélisation retenu ».

Mais le contrat suppose une vraie contrainte : les fonds sont bloqués pendant 10 ans (maximum22). Il n’est donc intéressant que si vous disposez d’un patrimoine assez conséquent pour ne pas en avoir besoin pendant tout le temps du blocage.

Pendant cette période, l’assureur constitue tout ou partie de son engagement sous forme d’une provision technique de diversification (PTD) faite pour absorber les fluctuations des marchés boursiers. En compensation, il peut investir dans des actifs plus risqués qui pourraient, à terme, s’avérer plus rentables. Ou moins. Cette PTD peut représenter l’intégralité du placement — ce qui supprime toute garantie sur les fonds. On les appelle alors « fonds internes ».

…/…

À partir du moment où les contrats diversifiés ne disposent pas d’une valeur de rachat, les sommes investies ne devraient pas être soumises à l’ISF.

Mais s’ils sont mixtes (unités de compte et fonds diversifiés23), sortent-ils de la base d’ISF en totalité, ou uniquement pour la part « diversifiée » ?

Nombre d’assureurs partent du principe qu’ils en sortent en totalité. En réalité, il faut qu’ils appliquent la quotité de l’amendement Fourgous (au moins 20 % investis en actions). Et la discussion est ouverte avec le fisc…

Le contrat « à bonus de fidélité », de son côté, évite le blocage de votre argent.

Il diminue moins la base de calcul d’ISF, puisque seuls les intérêts sont bloqués, pas le capital. Ce dernier, par contre, puisqu’il est rachetable, entre dans la base d’ISF.


31e idée fausse : Mon contrat d’assurance-vie est investi en Bourse : je vais toucher des dividendes.


Pourquoi c’est FAUX

C’est le gestionnaire des fonds qui les touchera. Vous, vous aurez droit à la rentabilité qu’il vous fournit : les plus-values (ou les moins-values) provenant de l’achat et de la vente des titres.


Je m’explique…

Vous confiez de l’argent à un assureur qui va gérer les fonds pour votre compte.

Vous avez choisi un produit « à risque », lié à la Bourse.

Le gestionnaire va acheter des actions, des indices, etc., et les revendre, en « jouant » en Bourse à votre place.

S’il gagne, tant mieux pour lui — et peut-être pour vous. S’il a acheté des actions, il touchera peut-être des dividendes — mais pas vous.

Et s’il perd… Mais non, voyons : s’il perd, c’est vous qui perdez !

ATTENTION !

La participation aux bénéfices :

un avantage supplémentaire

Certains contrats en euros prévoient de vous verser une participation aux bénéfices (PB).

Il s’agit des bénéfices (éventuels) réalisés par le gestionnaire avec ces placements boursiers.

Ils correspondent aux plus-values réalisées sur les placements supports du contrat d’assurance-vie.

La plupart des contrats vous proposent une participation aux bénéfices « au moins égale à 90 % ». C’est un minimum.

Celui qui vous propose 85 % est un grand radin !



32e idée fausse : Je veux gérer moi-même les supports de mon assurance-vie : c’est impossible !

Pourquoi c’est FAUX

Vous pouvez vous constituer un fonds commun de placement sur mesure — et même y intégrer vos placements personnels. À condition de disposer d’une vraie fortune.


Je m’explique…

À condition d’en avoir les moyens — tel grand assureur estime ne pas pouvoir créer un tel fonds en dessous de 10 millions d’euros —, vous pouvez devenir propriétaire d’une Sicav ou d’un FCP , que vous allez gérer selon vos propres critères. Comment ? En créant un fonds dédié.

Un fonds dédié est exactement l’inverse d’un produit standard. Les sommes qui y sont placées appartiennent à une société de placements ; mais les fonds sont isolés, dans ses livres de compte — comme un compte à part, personnel, vous appartenant.

Vous pouvez y placer un ancien portefeuille de valeurs mobilières (actions ou obligations achetées par vous-même en Bourse), ou toute autre somme d’argent.

Ses performances ne sont pas forcément meilleures que celles d’un fonds grand public : le gérant est le même que pour les fonds gérés collectivement (voir « Mon contrat d’assurance-vie est investi en actions et obligations : je ne peux pas me tromper »). Il n’y a pas de raison qu’il soit meilleur avec le compte A qu’avec le compte B ! Mais, contrairement au compte collectif, vous pouvez influer sur sa gestion et sur les type de supports à utiliser — voire leurs noms (si vous avez une dent contre telle société, vous voudrez peut-être ne pas en détenir de titres) — définir un horizon d’investissement, choisir telle ou telle option boursière (investir sur les marchés à terme, les warrants, etc.).


 Si vous adossez un contrat d’assurance-vie à votre fonds dédié, vous transformez, par exemple, un portefeuille boursier en assurance-vie, avec tous les avantages que celle-ci vous apporte, et en gérant directement les fonds !

Ces avantages incluent même, si vous avez fait ce qu’il faut pour cela, la disparition de l’ISF sur ces sommes (voir « L’assurance-vie n’est pas imposable à l’ISF ») et de l’imposition sur les plus-values, tant que vous restez dans les conditions de l’assurance-vie (le blocage fiscal sur 8 ans).

Naturellement, le fisc va traquer la fraude. Pour l’éviter, si vous restez raisonnable (en gros, si votre assurance-vie représente environ un tiers de votre patrimoine total), les impôts devraient vous laisser en paix.


33e idée fausse : La Bourse vient de monter en flèche : à la fin de l’année, mon rendement d’assurance-vie va être très élevé.

Pourquoi c’est FAUX

L’assurance-vie en unités de compte fonctionne avec une date de valorisation — qui n’est sûrement pas celle d’aujourd’hui.


Je m’explique…

Les contrats d’assurance-vie suivant le cours de la Bourse sont, pour faire simple, les contrats en unités de compte.

Celles-ci varient tous les jours, avec les cours des Bourses sur lesquelles elles fluctuent.

Mais votre contrat fonctionne avec une « date de valorisation ». En cours d’année, le gestionnaire des fonds agit en Bourse pour placer au mieux les capitaux qui lui sont confiés.

Une fois par an, l’assureur vous adresse un rapport annuel, arrêté à une certaine date (toujours la même chaque année). Il peut s’agit du 31 décembre, mais aussi du 20 mars ou du 11 octobre. Elle dépend fréquemment de la date de lancement du produit, à l’origine. Mais les grandes banques qui commercialisent des produits divers s’arrangent pour que la date de valorisation soit la même pour tous leurs produits.

Prenons un exemple…

Imaginons que les valeurs sur lesquelles est placé votre contrat d’assurance-vie suive la courbe imaginaire de notre dessin.

Il se trouve qu’au 31 décembre de chaque année, le cours est au plus haut — et qu’il lui arrive de remonter de temps en temps.
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Mais la date de valorisation de votre contrat est au 31 mars. Manque de chance : les fluctuations font qu’au lieu de toucher sur des rendements de 6 000 l’année N — 1 et de 7 500 l’année N, vous n’allez toucher que sur un rendement de 3 400 l’année N — 1 et de 4 500 l’année N.

Ceci dit, vous avez raté par la même occasion la baisse à 3 000 si les comptes étaient arrêtés au mois de juin de l’année N !

À noter que, de son côté, un contrat en euros rapporte, normalement, mois par mois ou chaque quinzaine (et pas à une date de valorisation annuelle).


34e idée fausse : Mon assureur m’envoie des rapports tous les ans. Je les jette : de toutes façons, je ne peux rien en faire !

Pourquoi c’est FAUX

Vous pouvez vérifier ce qu’il a fait de votre argent… et changer de produit s’il n’est pas assez bon !


Je m’explique…

Lorsque vous avez signé votre contrat d’assurance-vie, on peut espérer que vous l’avez fait en connaissance de cause. Cependant, rassurez-vous : la grande majorité des assurés ont écouté le conseil de leur banquier et cru aveuglément tout ce qu’on leur a dit. Puis ils ne se sont plus préoccupés du produit.

Régulièrement, tous les mois, trimestres ou plus normalement, années, l’assureur met au point un beau document, avec de jolies images de bateaux, d’arbres ou de bijoux, et vous montre à quel point tous ses produits sont rentables. L’autosatisfaction est une chose, la réalité une autre. Derrière les médailles de tel ou tel magazine, les trophées de tel autre ou les étoiles d’un troisième, il est une première valeur à laquelle vous attacher : la valeur de votre placement cette année par rapport à ce que vous possédiez l’année dernière. Si elle est en hausse croissante, tant mieux pour vous.

Si elle chute, il va falloir étudier les choses de plus près.

ATTENTION !

L’obligation d’information annuelle

Une fois par an, l’assureur doit vous fournir certaines informations financières à partir de 2 000 euros d’épargne nette24. En dessous de ce seuil, c’est l’assuré qui doit demander ces informations. Les informations que l’assureur vous doit sont :



	– les montants de la valeur de rachat,

	– les montants de la valeur de réduction,

	– les montants des capitaux garantis,

	– le montant de la participation aux bénéfices techniques et financiers,

	– la valeur des unités de compte, et leur évolution annuelle…


Naturellement, ces informations ne doivent être fournies que si elles sont prévues au contrat (si le capital est garanti, si le rachat est autorisé…).


Si vous vous penchez sur les documents et leurs courbes élégantes, vous allez vous étonner de découvrir que, malgré ses courbes ascendantes, votre revenu baisse. C’est normal : les courbes partent souvent de la création du produit, et fonctionnent hors frais de toutes sortes (voir « L’assurance-vie, c’est le placement le plus rentable »). C’est sans doute la première raison de votre mauvaise rentabilité.

Il en existe une autre : la courbe suit les fluctuations annuelles, mais la valeur qui vous intéresse est la « valeur de clôture », qui est la valeur du produit au moment où les comptes annuels sont clôturés. Si la courbe de rendement a atteint des sommets, mais qu’à la valeur de clôture, le rendement est faible, c’est toujours cette dernière valeur qui compte. Que vous importe que la Bourse se soit envolée entre deux clôtures ?

Vous n’en verrez jamais la couleur ! (voir « La Bourse vient de monter en flèche : à la fin de l’année, mon rendement d’assurance-vie va être très élevé »).

MON CONSEIL

Mon conseil pour s’intéresser à votre placement

L’esprit français veut que l’argent soit « sale » et qu’il soit méprisable de s’y intéresser.

À l’opposé, les anglo-saxons prennent leur marques en annonçant combien ils « pèsent », voire en prenant des bains de billets de banque (pour ceux qui ont la baignoire idoine).

Certes, lire toutes les lignes d’un contrat est fastidieux, ennuyeux, fatigant.

Mais si cela ne vous intéresse pas, pourquoi ne pas miser au PMU ou au Loto ? Perdu pour perdu, vous aurez au moins rêvé !

Toute plaisanterie mise à part, si vous placez votre argent, c’est pour qu’il soit bien géré.

Et s’il ne rapporte pas, il est peut-être temps de le gérer autrement (voir « Je peux changer de placement : je fais ce que je veux de mon assurance-vie »).



35e idée fausse : L’assurance-vie, c’est un produit français — facile à comprendre.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Oui, mais certains produits étrangers peuvent lui être intégrés.


Je m’explique…

Si vous voulez « loger » certains actifs non cotés dans un contrat d’assurance-vie — en clair, si vous voulez que vos fonds soient placés en actions de sociétés non présentes en Bourse, vous pouvez le faire… sur un contrat de droit luxembourgeois.

Le Luxembourg permet, sous certaines conditions, de loger au sein de ses contrats d’assurance-vie des types d’actifs tels que parts de fonds de type FCPR ou fonds alternatifs, actions, obligations, etc.

Il faut un accord de la compagnie d’assurance pour ce qui concerne le non coté. Elle place alors votre argent sur un fonds interne dédié (voir « Je veux gérer moi-même les supports de mon assurance-vie : c’est impossible ! »).

Rappelons que les FCPR (Fonds commun de placement à risque) sont investis en parts ou actions de sociétés non cotées.

Le droit luxembourgeois instaure dans les contrats d’assurance de ce type une certaine souplesse réglementaire. Mais n’allez pas trop loin — et ne l’envisagez que si votre patrimoine est réellement conséquent. En effet, le droit n’est pas tout. Des règles liées à la profession d’assureur, au Luxembourg, prévoient en effet des seuils en dessous desquels elles ne se mobiliseront pas. Certains professionnels de grandes banques agissant au Luxembourg estiment le seuil d’un tel fonds dédié à 2,5 millions d’euros — nous sommes donc loin des fonds dédiés liés au droit français ! De leur côté, ils prévoiront également que les parts souscrites ne pourront dépasser 25 % de participation.


36e idée fausse : J’ai une assurance-vie avec ma boîte, je n’ai rien à décider.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

C’est vrai pour le contrat de groupe que vous avez dû signer — mais faux si vous voulez être couvert plus longtemps.


Je m’explique…

Si vous êtes salarié, votre société a peut-être souscrit une assurance pour que tous ses employés soient couverts. C’est très fréquent pour les accidents professionnels et la maladie, professionnelle ou non : on vous a imposé une mutuelle qui est celle de l’entreprise. Ca peut l’être aussi d’une assurance-vie. Pour couvrir les frais si vous décédez dans le cadre de votre travail, ou pour améliorer votre retraite d’une rente par capitalisation, la société qui vous emploie a pu prévoir de vous faire souscrire un contrat d’assurance-vie pour lequel elle a déjà pré-négocié les conditions. On l’appelle un « contrat de groupe ». Comme tout le monde ne peut pas s’introniser assureur, les compagnies d’assurance créent également des contrats, à la demande, pour certaines organisations : banques, sociétés de crédit, associations d’épargnants… Ces contrats répondant aux exigences de leur « souscripteur » (la banque, l’entreprise financière…) sont pré-négociés en termes de taux, frais, modalités de placement, caractéristiques de règlement, plafonds et planchers.

La banque qui vous propose une assurance sur la vie a fréquemment signé un contrat de groupe avec un grand assureur.

Les contrats de groupe peuvent être plus intéressants que les contrats individuels, parce que :



	– les conditions sont négociées sans que vous ayez à vous en occuper ;

	– généralement, l’employeur « abonde » — il verse à votre place de quoi alimenter le contrat, ou complète votre épargne.


Mais ces contrats ont un revers : si vous quittez l’entreprise, ils s’évanouissent !

Toutes les sommes versées sont perdues, et vous n’êtes plus couvert.

La solution : souscrire vous-même une assurance-vie de votre côté, pour faire courir le délai de 8 ans (voir « Je prendrai une assurance-vie quand je penserai à ma retraite : j’ai bien le temps ! »). Pour le reste, ce qui est perdu est perdu : l’assureur n’aurait aucun avantage à vous permettre de récupérer les capitaux qui lui seront acquis !

ATTENTION !

Le contrat de groupe se comporte comme le contrat ind ividuel

Si vous adhérez à un contrat d’assurance-vie de groupe, vous adhérez à un contrat souscrit par une personne morale (banque, association, entreprise…), par l’intermédiaire d’un bulletin d’adhésion — comme pour l’assurance-vie individuelle.

Dans ce type de contrat, les fonds sont placés par le gestionnaire de fonds.

Le contrat est défini par l’assureur, qui a la responsabilité de son déroulement.

Le souscripteur est la banque, l’entreprise de crédit, le conseiller en gestion de patrimoine, l’association d’épargnants qui a demandé un contrat en son nom à l’assureur, en en négociant (plus ou moins) les termes. L’adhérent est celui qui signe le contrat : vous.

…/…

Lors de la souscription, l’assureur vous doit, contre récépissé, une note d’information25 qui :



	– indique les coordonnées du souscripteur et son l’objet social (banque, entreprise, etc.) ;

	– définit les garanties inclues dans le contrat ;

	– comporte les informations obligatoires d’une notice de contrat individuel (valeurs de rachat ou de transfert, taux de rentabilité, frais…) ;

	– comporte le même encadré « indiquant en caractères très apparents » la nature du contrat et ses caractéristiques ;

	– précise que les droits et obligations de l’adhérent peuvent être modifiés par des avenants au contrat (selon modalités négociées par le souscripteur).


Pour les opérations individuelles comportant une valeur de rachat ou de transfert, le bulletin d’adhésion vaut notice si l’encadré est inséré en début de bulletin. Lors de l’adhésion, le souscripteur doit remettre à l’adhérent le modèle de lettre décrivant les modalités de renonciation.

En cas de modifications apportées aux droits et obligations des adhérents, le souscripteur est tenu d’en informer par écrit les adhérents trois mois avant la date prévue de leur entrée en vigueur.


37e idée fausse : J’ai déjà placé mon assurance-vie en euros : je ne peux pas passer aux Unités de compte !


Pourquoi c’est FAUX

Depuis quelques années, divers textes de loi vous encouragent même à le faire.


Je m’explique…

Visant d’abord à augmenter la part de participation des ménages dans la vie économique nationale, le législateur est revenu plusieurs fois sur des mesures de « diversification » des patrimoines. Le texte qui nous intéresse ici est l’Amendement Fourgous. Depuis le 28 juillet 2005 et grâce à lui, vous avez le droit de transformer un contrat d’assurance-vie en euros en contrat d’assurance-vie en unités de compte ou en contrat d’assurance-vie multi-support, sans perte d’antériorité fiscale : comme si vous aviez souscrit en UC depuis le début du contrat.

C’est valable aussi pour les contrats de capitalisation adossés à des PEP. Malgré le fait qu’il n’est plus possible de souscrire, depuis 2003, un Plan d’Épargne Populaire, il est, en revanche, possible d’en obtenir la modification.

Une seule contrainte : placer en unités de compte au minimum 20 % de la valeur du contrat.

Naturellement, la plupart des assureurs vous proposent des frais d’arbitrage nuls dans ce cas.

De manière générale, tous les passages de fonds euros à fonds en unités de compte se font sans frais.

Les passages de fonds en UC à d’autres fonds en UC sont légèrement payants.

Ceux des fonds en UC aux fonds en euros sont à un coût dissuasif (0,5 à 0,9 %).

MON CONSEIL

Si vous avez un PEP, gardez-le !


 Le Plan d’épargne populaire est un placement défiscalisé.

Limité à 92 000 euros de capital, il peut être affecté à un contrat d’assurance-vie.

La sortie se fait en capital ou en rente viagère. Mais la fiscalité est intéressante, car le intérêts sont capitalisés en cours de PEP, sans imposition ; et les sommes retirées après 8 ans sont également exonérées — même avec une sortie en rente ! (au contraire de l’assurance-vie classique). C’est donc une excellente alternative si vous choisissez la sortie en rente viagère.






Chapitre 5

L’assurance-vie : le meilleur moyen de transmettre à ses héritiers ?

L’assurance-vie est un placement dit « hors succession ».

Cela signifie que les sommes placées sur un contrat d’assurance-vie n’entrent pas dans le décompte général lors du décès de celui qui les a placées26.

Elles n’entrent pas davantage dans le partage27, avec ses règles plus complexes qu’une succession au trône de France ou de Navarre !

ATTENTION !

Une erreur à ne pas commettre : ne pas prévoir de bénéficiaire

Si, dans un moment d’étourderie, vous avez omis de désigner un seul bénéficiaire… c’est bien dommage : toutes les sommes capitalisées réintègreront votre succession. Et vos héritiers ne pourront bénéficier des avantages substantiels que leur aurait apportée votre assurance-vie.


Car, en France, la succession est soumise à plusieurs règles contraignantes — dont une qui nous intéresse plus particulièrement ici : la réserve héréditaire.

La réserve est la somme dont le testateur (celui qui rédige son testament) ne peut disposer librement. Elle vise à protéger les « héritiers réservataires » : en résumé, la descendance, enfants et petits-enfants28, ou à défaut le conjoint survivant.

La réserve est égale à la moitié du patrimoine total en présence d’un enfant, de 2/3 en présence de deux enfants et de 3/4 en présence de trois enfants ou plus. Elle est égale au minimum à 1/4 du patrimoine pour le conjoint survivant, en l’absence d’enfants29.

La part restant libre est la quotité disponible.

Mais l’assurance-vie n’entre pas dans le patrimoine de la succession : et donc, la réserve n’est calculée que sur les sommes et biens hors contrats d’assurance-vie.

Voyons maintenant du côté des droits de succession.

Depuis le 28 août 2007 (loi Tepa), voici les plafonds en dessous desquels les biens sont exonérés, en cas de succession ou de donation (ci-contre).

Au-dessus, il faudra payer des droits de succession fonction du lien de parenté.

Mais l’assurance-vie est exonérée de tout un tas de ces droits. C’est donc l’outil idéal pour avantager tel ou telle, sans que l’État considère que vous l’avez spolié des droits de succession qu’il aurait pu en attendre. Les seuls qui se sentiront spoliés, ce sont vos héritiers directs, qui n’y pourront rien… mais est-ce si sûr ?
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38e idée fausse : L’assurance-vie, c’est l’idéal pour que mes héritiers ne payent pas de droits de succession.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Ça dépend de l’âge auquel vous avez signé votre contrat, et des sommes que vous allez transmettre à vos héritiers.


Je m’explique…

Rappelons-nous d’abord que votre contrat d’assurance-vie mentionne, dans sa « clause bénéficiaire », un ou plusieurs « bénéficiaires » :



	– soit le nom d’une ou plusieurs personnes en particulier (avec leur adresse, c’est mieux) ;

	– soit la formule « mes héritiers », ou « mes enfants nés ou à naître » — ce qui les renvoie à votre testament si vous en avez fait un, au droit de la famille si vous avez eu peur de coucher vos dernières volontés sur le papier (mais ceci est une autre histoire).


ATTENTION !

Si vous avez choisi de verser une rente à vos héritiers… Elle a toutes les chances d’être imposable, au moins en partie !

(voir « Avec l’assurance-vie, je ne paierai pas d’impôt »)


L’assurance-vie évite à vos héritiers de payer des droits de succession… dans certaines conditions.

L’important dans l’histoire, c’est l’âge auquel ont été versés des fonds sur votre police d’assurance-vie.

Pour les primes d’assurance-vie versées après les 70 ans de l’assuré (dans les contrats souscrits depuis le 20 novembre 1991), les bénéficiaires payent :



	– aucun droit de succession pour une somme allant jusqu’à 30 500 euros30 de capital transmis (plus-values incluses) au total ;

	– les droits de succession normaux au-delà. Mais les intérêts capitalisés ne sont pas imposables.


Attention : le plafond de 30 500 euros est valable pour la totalité des assurances-vie contractées par un même souscripteur. Quel que soit le nombre d’héritiers, la somme totale est fixe.


 Droits de succession sur les contrats d’assurance-vie
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Mais le conjoint ou le pacsé survivant échappe totalement aux droits de succession31.

ATTENTION !

Attention aux délais qui courent à partir du décès de l’assuré

Si vous êtes le bénéficiaire d’une assurance-vie, vous avez 6 mois à partir du décès pour déclarer tous les contrats sur lesquels des primes ont été versées après le soixante-dixième anniversaire de l’assuré



	– quel que soit le montant des primes versées

	– y compris si elles n’excèdent pas 30 500 euros.

	–


Les assureurs ont 45 jours après la date où ils ont eu connaissance du décès, pour vous fournir le formulaire comportant les informations liées aux contrats.


Pour les primes d’assurance-vie versées avant 70 ans (dans les autres cas), les bénéficiaires payent :



	– aucun droit de succession pour une somme allant jusqu’à 152 500 euros de capital transmis (plus-values incluses) par bénéficiaire ;

	– 20 % de droits de succession au-delà.


C’est valable sur les contrats souscrits et pour les primes versées depuis le 13 octobre 1998 (les intérêts ne sont pas imposables).

Seuls sont exclus de ce dernier paiement de 20 % les conjoints survivants, partenaires liés par un Pacs, frères et sœurs (quinquagénaires ou plus, vivant sous le même toit, non mariés, etc.) du défunt, pour les successions ouvertes depuis le 22 août 200732.

Pour eux, c’est

gratuit !

ATTENTION !

Une idée qui a la vie dure : l’absence de droits de succession

L’idée d’absence de droits de succession vient des anciens textes de loi sur l’assurance-vie.

En effet, aucun droit de succession n’était dû pour les contrats souscrits avant le 20 novembre 1991 : les sommes versées dans le cadre de successions ouvertes depuis l’entrée en vigueur de la loi du 30 décembre 1991 ne donnaient ouverture à aucun droit de mutation par décès.

Ils devenaient imposables s’ils avaient été très modifiés depuis le 20 novembre 1991 — par exemple, si le souscripteur y avait versé des primes nouvelles, non prévues au contrat d’origine.

Jusqu’au 13 octobre 1998, ils restaient exonérés pour les contrats souscrits après le 20 novembre 1991, mais avant l’âge de 70 ans.


MON CONSEIL

À quel âge doit-on prendre une assurancevie ?

Tout de suite !

Naturellement, tout dépend de vos moyens et des placements que vous avez déjà. Mais souscrire une assurance-vie après 70 ans est une ineptie — ou une défense pour ceux qui ont peu à placer ou qui veulent avantager quelqu’un qui, autrement, paierait des droits de succession.

Pour tous les autres, mieux vaut faire courir le délai de 8 ans pour l’imposition — et gérer le placement comme n’importe quel placement. Et peu importe votre âge !



39e idée fausse : Avec l’assurance-vie, je vais pouvoir transmettre sans respecter la loi sur l’héritage.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Oui, mais dans certaines limites.


Je m’explique…

C’est vrai que l’assurance-vie vous permet de favoriser un héritier en particulier.

Elle ne vous permet pas de déshériter la voie directe : vos enfants, petits-enfants, parents…

Mais elle permet à tel héritier « de la main gauche » de toucher le capital que vous aurez décidé, sans payer les droits de succession inconsidérés, prévus pour les membres éloignés d’une famille ou pour les étrangers : 60 % dans le pire des cas ! Avec l’assurance-vie, et au-delà de 30 500 euros globaux, ils paieront au niveau des « droits de mutation à titre gratuit » (les donations).

Et elle permet à un héritier « réservataire » de toucher plus que son voisin (son frère, sa sœur, votre mère…).

Si l’assurance-vie vous permet de favoriser l’un de vos descendants, elle connaît cependant deux limites :



	– elle ne peut pas spolier vos descendants directs de leur part « réservataire » (vous ne pouvez pas les déshériter totalement) ;

	– elle doit être « raisonnable » par rapport à l’ensemble de la succession.


ATTENTION !

Tous ces gens qu’on ne peut pas déshériter !

La loi française vous interdit de déshériter certains de vos proches, qui sont dits « réservataires ». En trois mots, il s’agit de la ligne directe, ascendante et descendante : enfants, parents, petits-enfants, grands-parents. Vous devez leur conserver une partie de leur héritage. Et vous avez le choix entre :



	– les faire hériter de tout ;

	– ou les faire hériter d’une partie seulement.


Dans ce second cas, vous avez le droit de distribuer, à discrétion, une part de votre patrimoine. Cette part (la « quotité disponible ») est égale à :



	– la moitié de votre patrimoine si vous avez un enfant ;

	– le tiers de votre patrimoine si vous avez deux enfants ;

	– le quart de votre patrimoine si vous avez trois enfants ou plus.


Ce qui reste peut être affecté comme vous voulez : soit à l’un ou plusieurs de ces mêmes enfants, soit à n’importe qui d’autre, même à l’Abbé Pierre !



40e idée fausse : Mon héritier ne touchera qu’une partie de l’argent que je place dans mon assurance-vie.

Pourquoi c’est FAUX

Ce n’était vrai que dans les anciens contrats… et sur les assurances-décès.

Mais les assurances-vie d’aujourd’hui sont « mixtes » : votre héritier touchera peut-être même plus que ce que vous avez épargné !


Je m’explique…

Rappelons-le si ce n’était pas clair (voir « L’assurance-vie, c’est un produit pour ceux qui préparent leur décès et veulent transmettre à leurs héritiers »).

La première idée fausse que l’on se fait généralement sur l’assurance-vie, c’est que c’est une assurance-décès. Petit rappel donc.

Cela fait longtemps que la plupart des contrats ne fonctionnent plus ainsi.

L’assurance-vie est dorénavant une assurance « mixte », normalement constituée de deux phases :



	– une phase d’épargne qui débouche sur l’assurance-en cas de vie ;

	– une assurance-décès (non obligatoire).


L’assurance en cas de vie prévoit qu’arrivé au terme du contrat (8 ans, 15 ans, 25 ans…) l’assureur vous versera les sommes que vous aurez placées chez lui (les primes) augmentées d’intérêts ou de plus-values (ou diminuées de moins-values), sous une certaine forme.

Cette forme est :



	– soit le capital en une seule fois ;

	– soit le capital de manière fractionnée, plus ou moins réévalué chaque année, pendant un certain temps (rente à durée certaine) ;

	– soit le capital de manière fractionnée, plus ou moins réévalué chaque année, à vie (rente viagère).


Or l’assurance-vie mentionne toujours une clause bénéficiaire : celle qui indique à l’assureur à qui il devra rembourser vos capitaux si vous décédez.

Si vous avez choisi la sortie en capital (en une seule fois), la somme que vous auriez dû récupérer si vous étiez en vie, va directement aux bénéficiaires désignés dans la clause bénéficiaire.

Si vous avez choisi la sortie en rente à durée certaine, cette rente peut être re-versée aux bénéficiaires dans certaines conditions (voir « Une assurance-vie, c’est une assurance pour ma retraite », « Je touche déjà une rente à vie avec mon assurance-vie : mon conjoint ne pourra plus la toucher après mon décès » et l’introduction au chapitre « Comment sortir de l’assurance-vie ? »).

Si vous avez choisi de sortir en rente viagère, celle-ci est presque toujours à fonds perdus (voir « J’ai prévu une sortie en rente viagère — mais mes héritiers ne peuvent hériter que d’un capital, pas d’une rente »). Et vos héritiers n’en verront pas la couleur.


 Vous avez pu contracter une assurance-décès dans le cadre de votre assurance-vie.

Si vous l’avez fait, le bénéficiaire désigné recevra, en plus du capital qui lui est dû, une somme d’argent dépendant de votre contrat et de la durée où vous aurez cotisé (voir « Avec une assurance-vie, ma veuve ou mon veuf sera riche ! »).


41e idée fausse : Avec une assurance-vie, ma veuve ou mon veuf sera riche !

Pourquoi c’est FAUX

Vous pouvez souscrire un minimum décès… à condition de le payer !


Je m’explique…

La somme qui sera transmise à votre conjoint (ou toute autre personne nommée dans la clause bénéficiaire) est égale à la somme figurant sur votre contrat au moment de votre décès : capital et intérêts, nets de frais.

Mais vous pouvez choisir de faire verser une somme complémentaire, la garantie décès ou une garantie plancher.

Cette somme est déterminée à partir d’un barème. Elle est souscrite par une cotisation mensuelle et est toujours à fonds perdus (les cotisations versées ne seront jamais remboursées à quiconque par l’assureur). Elle peut être plafonnée par l’assureur.

Elle ne sera pas versée si vous décédez suite à votre suicide pendant la première année du contrat (la deuxième année, la loi oblige l’assureur à vous assurer tout-de-même). Ça, c’est le code des assurances.

Mais l’assureur peut aussi prévoir d’autres raisons pour lesquelles il ne versera pas la somme. C’est souvent le cas si vous adoptez des comportements à risque — un genre de suicide par la drogue, le saut à l’élastique… ou la guerre !

En termes pudiques, l’assureur va parler de :



	– usage de stupéfiants ou assimilés non prescrits par un médecin ;

	– pratique de sports aériens, sous-marins, mécaniques ou de combat ;

	– pari, tentative de record, compétition sportive ;

	– accident nucléaire, manipulation d’explosifs ;

	– guerre, émeutes, attentat, rixe ; … bref, à peu près tout ce qui pourrait vous tuer, à l’exception d’un accident automobile ou de la vie courante !


ATTENTION !

Les cas d’inapplication de l’assurance

L’omission ou les fausses déclarations intentionnelles sont, en principe, sanctionnées par la nullité du contrat d’assurance en cas de décès, souligne Bercy.

Sont donc exclus :



	– le suicide de l’assuré pendant la première année du contrat ;

	– le meurtre ou la tentative de meurtre de l’assuré par le bénéficiaire ;

	– des clauses prévues par l’assureur, et entraînant la mort de l’assuré.



La garantie plancher est l’assurance qu’au moment de votre décès, le bénéficiaire recevra au minimum une certaine somme

— le plus souvent égale au cumul des primes que vous avez versées.

Ces primes s’entendent diminuées des rachats éventuels que vous aurez réalisés.

Cette clause peut être assortie de conditions (décès avant 70 ou 80 ans, par exemple).

La garantie décès est aussi l’assurance qu’au moment de votre décès, le bénéficiaire recevra au minimum une certaine somme

— le plus souvent égale au cumul des primes versées majorées d’un certain pourcentage (minime !).

Ce pourcentage peut être un pourcentage annuel : par exemple, 5 % par année de placement. Dans ce cas, le capital final est fréquemment plafonné en valeur (pas plus de 140 % des primes versées, par exemple), ou dans le temps (pendant 10 ans, par exemple).

Les primes s’entendent diminuées des rachats éventuels que vous aurez réalisés.

Cette clause peut être assortie de conditions (versée uniquement suite à décès accidentel, avant 65 ou 70 ans, après 80 ans…).

Il existe de très nombreuses autres garanties possibles : à hauteur du plus haut versement, avec revalorisation, avec maximum, avec comparatif sur un autre placement…

Il est possible aussi de couvrir votre dépendance personnelle le jour où elle arrivera, par le même type de clause.

Naturellement, cette garantie a un prix. L’assureur vous la fera payer :



	– soit en majorant ses frais de gestion ;

	– soit en vous facturant une cotisation supplémentaire (mensuelle pour ne pas vous faire peur — mais elle peut être trimestrielle ou annuelle).


Le coût peut être exprimé en euros ou en pourcentage soit du capital garanti, soit des primes payées, soit de la valeur de rachat.


42e idée fausse : Avec l’assurance-vie, je suis certain que mes dernières volontés seront respectées !

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

C’est vrai si vous n’avez déshérité personne qui aurait droit à votre patrimoine, et dans des limites « raisonnables ».


Je m’explique…

Votre succession est assurée si les sommes écartées de la succession sont « raisonnables ». Au notaire — ou aux héritiers qui se sentent lésés — à apprécier…

Vous pouvez, par exemple, faire grimper les sommes d’un contrat dont votre conjoint est bénéficiaire, au-delà des 152 500 euros33 de plafond (voir « L’assurance-vie, c’est l’idéal pour que mes héritiers ne payent pas de droits de succession »), pour l’exonérer de toute taxation.

Attention cependant : si vous exagérez, si les primes que vous avez versées sont considérées comme « excessives » (sans qu’aucun ratio ne soit défini par le législateur34), votre héritier et chouchou a un risque. Dans ce cas, l’État peut requalifier l’assurance-vie en donation indirecte : il considère que votre contrat d’assurance-vie est une donation déguisée.

Il entre alors dans le cadre des successions : il est réintégré dans la succession, et les droits sont à payer dessus.

Cependant, le code des assurances n’indique pas ce qu’il entend par « exagérées ». C’est donc la Cour de cassation35 qui s’en est chargée.

Elle s’interroge sur l’âge auquel les primes ont été versées, la situation familiale et patrimoniale du contractant, et quelques motifs un peu plus subjectifs. Par exemple, une assurance-vie prise au bénéfice de quelqu’un qui vous rend des services importants a toutes les chances d’être considérée comme « raisonnable ».

MON CONSEIL

Mon conseil pour que le fisc ne se sente pas lésé

L’administration fiscale jette deux yeux (plutôt qu’un) sur les assurances-vie contractées par des personnes de plus de 85 ans, et/ou si l’assurance-vie représente l’essentiel d’un patrimoine.

Elle est très tentée, alors, de considérer que l’assurance-vie est en réalité, une donation — et de la taxer comme telle.

Le meilleur moyen d’éviter ça, est de vous y prendre tôt.

Mais attention : l’État s’intéresse autant à la date de signature du contrat, qu’au moment où les primes sont versées. Ne tentez pas le diable, et tout se passera bien.



43e idée fausse : Je peux changer de bénéficiaire s’il n’a pas été gentil.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Cela dépend si vous l’avez averti en signant le contrat, et s’il l’a signé ou non avec vous.


Je m’explique…

Votre assurance-vie comporte une clause indiquant à qui seront versés vos fonds à votre décès (voir « L’assurance-vie, c’est un produit pour ceux qui préparent leur décès et veulent transmettre à leurs héritiers » et « Mon héritier ne touchera qu’une partie de l’argent que je place dans mon assurance-vie »). C’est normal : on choisit très souvent l’assurance-vie pour transférer de l’argent à ses héritiers en limitant les droits de succession.

Mais rien ne dit que vous puissiez changer d’avis, et revenir en arrière !

Lors de la conclusion du contrat, on vous a donc demandé qui allait bénéficier de votre capital si vous décédiez : il s’agit de la « clause bénéficiaire ».

Vous avez peut-être écrit : « mes héritiers » — et cela ne vous engage à rien.

Par contre, si vous avez donné le nom de quelqu’un à qui vous voulez transférer ces fonds si jamais vous mouriez avant de récupérer votre argent, les choses vont se passer différemment. Si vous avez gardé la chose pour vous, discrètement, vous pourrez toujours changer d’avis — changer de bénéficiaire.

Si vous avez invité le bénéficiaire à accepter le contrat, en le signant avec vous… vous ne pourrez plus changer d’avis. Si la personne ne vous plaît plus, vous n’aurez plus qu’à résilier le contrat — quitte à en souscrire un autre un peu plus tard.

Attention : si vous avez choisi un bénéficiaire acceptant, vous ne pouvez plus rien faire sans son accord — ni changement de bénéficiaire, ni rachat partiel ou total, avance, arbitrages, prise de garantie.

ATTENTION !

Le bénéficiaire acceptant peut être écarté pour causes graves

Il existe quelques cas dans lesquels le bénéficiaire acceptant peut être éjecté purement et simplement du contrat. Mais il faut qu’il ait effectué des actes graves (tentative de meurtre sur l’assuré, injures graves ou sévices corporels…) — ou que le divorce soit prononcé sans accord entre les ex-époux.

Depuis le 1er janvier 2007, la naissance du premier enfant ne permet plus de révoquer le bénéficiaire acceptant.


Les choses vont même plus loin depuis la loi du 17 décembre 2007 (voir « Si je ne prévois rien après ma mort, mon assurance-vie risque d’être perdue »).

L’acceptation de la clause bénéficiaire peut désormais36 être inscrite dans le contrat lui-même, mais aussi par avenant, par acte sous seing privé (entre l’assuré et son bénéficiaire) ou par acte authentique (établi par un notaire). Dans ces deux derniers cas, vous devez en avertir l’assureur par écrit.

En contrepartie, le bénéficiaire ne peut plus accepter le contrat d’assurance-vie qu’avec l’accord du souscripteur37, sous la même forme que ci-dessus.

L’acceptation de la clause bénéficiaire n’est possible qu’à l’issue de la période de renonciation (voir « Cela fait plus de 7 jours que j’ai signé mon contrat d’assurance-vie : je ne peux pas le résilier ! »).

ATTENTION !

Je veux changer de bénéficiaire en cours de contrat. Comment faire ?

Si la modification est possible (si le bénéficiaire acceptant a accepté cette modification par écrit), la solution est simple : vous rédigez un avenant au contrat. Mais il vous est aussi possible de désigner un nouveau bénéficiaire par acte authentique (devant notaire), ou sous seing privé (une simple lettre signée), ou directement dans votre testament.



44e idée fausse : Je peux toujours prendre une assurance-vie au nom de mon fils ou de ma fille.

Pourquoi c’est FAUX

Impossible — ou presque : l’assuré doit être consentant.


Je m’explique…

Vous pouvez vous assurer vous-même sur la vie. Vous pourriez, en théorie, prendre une assurance-vie au nom d’un enfant mineur… si aucune clause d’assurance-décès n’existait.

Or, elle est presque toujours présente.

Et l’assurance-décès ne peut être prise que par l’intéressé, ou au mieux par un tuteur légal… mais pas sur la tête :



	– d’un enfant mineur âgé de moins de 12 ans,

	– d’un majeur en tutelle,

	– d’une personne placée dans un établissement psychiatrique d’hospitalisation.


Pour une assurance-vie prise sur la tête d’un mineur (si elle ne comporte pas d’assurance-décès), le mineur en question doit, en outre, donner son consentement par écrit.

Et la clause bénéficiaire ne peut désigner, très globalement, que « ses héritiers en proportion de leurs parts héréditaires ». C’est le code civil qui le dit.

Et je ne vous parle pas de l’amende si vous avez contrevenu (4 500 euros) !


45e idée fausse : C’est mon fils ou ma fille qui est bénéficiaire de mon assurance-vie : je ne peux plus protéger mon conjoint !

Pourquoi c’est FAUX

Même si tous vos contrats sont pris et tout votre argent placé, il vous reste à diviser les capitaux transmis… jusqu’à la mort de votre conjoint.


Je m’explique…

Il vous est possible, aujourd’hui, de démembrer la clause bénéficiaire.

Cela revient à séparer le capital-décès après votre mort. Vous prévoyez, par exemple, de donner l’usufruit de votre assurance-vie à votre conjoint, et sa nue-propriété à vos autres héritiers (quels qu’ils soient)38.

En fait, dans ce cas, le conjoint survivant bénéficie d’un quasi-usufruit : comme il s’agit d’argent, il est difficile de faire la différence entre « propriété » de cet argent et son « usage », puisque dans les deux cas il s’agit de le dépenser.

Avec le quasi-usufruit, seule solution possible dans notre affaire, l’usufruitier peut dépenser tout ce qu’il veut… à condition de rendre une somme égale à celle qu’il a touchée au début de l’usufruit. Le nu-propriétaire, pendant ce temps, ne touche aucun intérêt, mais au moins il est sûr de ne pas perdre son capital !

Seule exception : avec l’usufruit d’une rente viagère, l’usufruitier n’est tenu à aucune restitution.

La solution est intéressante, surtout depuis l’entrée en vigueur de la loi Tepa39. En exonérant le conjoint de droits de succession, elle permet la double transmission (d’abord au conjoint, puis aux enfants après son décès) sans payer de droits. En effet, dans le cas de sommes d’argent, c’est l’usufruitier qui est supposé payer les droits de succession. Et comme la loi Tepa lui permet d’y échapper, la somme transmise est non imposable (sous réserve du point « L’assurance-vie, c’est l’idéal pour que mes héritiers ne payent pas de droits de succession »), même pour un mariage contracté sous le régime de la séparation de biens.


46e idée fausse : Avec la nouvelle loi Tepa, mon conjoint n’a plus besoin d’être déclaré bénéficiaire de mon assurance-vie.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

La loi de 2007 exonère le marié ou pacsé de droits de succession — mais vous voulez peut-être le protéger davantage…


Je m’explique…

La loi Tepa40 a prévu que le conjoint survivant, marié ou pacsé, est totalement exonéré de droits de succession. Elle a ainsi modifié l’article 796-0 bis du code général des impôts : « sont exonérés de droits de mutation par décès le conjoint survivant et le partenaire lié au défunt par un pacte civil de solidarité ».

Il est vrai que l’abattement de 152 000 euros par bénéficiaire de l’assurance-vie, prévu dans tous les cas, perd de son intérêt si votre conjoint est désigné comme bénéficiaire du contrat d’assurance vie.

Mais le désigner comme bénéficiaire va l’avantager, notamment si vous avez des enfants, dans deux cas :



	– Pour le rendre bénéficiaire d’une plus grande fraction de votre patrimoine (par rapport à la réserve héréditaire (voir l’introduction au chapitre « L’assurance-vie : le meilleur moyen de transmettre à ses héritiers ? » et « Avec l’assurance-vie, je vais pouvoir transmettre sans respecter la loi sur l’héritage »).

	– Pour qu’il touche cette somme très vite, et en particulier bien avant le règlement de la succession (qui peut durer 2 ans sans complication, beaucoup plus en cas de procès intenté par des héritiers qui se sentiraient lésés).



47e idée fausse : Je touche déjà une rente à vie avec mon assurance-vie : mon conjoint ne pourra plus la toucher après mon décès.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Tout dépend si la rente en question est réversible ou non.


Je m’explique…

C’est même tout l’intérêt de souscrire une rente à vie, dite « rente viagère ».

La rente viagère correspond à une somme qui vous est versée de façon régulière pendant toute votre vie.

La sortie des contrats d’assurance-vie peut, sur option, se faire sous la forme d’une rente viagère. Dans ce cas, on l’a vu, vous ne récupèrerez jamais le capital (voir : « Une assurance-vie, c’est une assurance pour ma retraite »).

Le principal avantage tient au fait que cette rente sera versée quelle que soit la durée de la vie du crédirentier (l’assuré — vous). C’est un outil permettant de garantir un niveau de vie, le plus souvent un complément de revenus ou de pension de retraite — d’autant que les primes versées sont, dans certains cas, fiscalement déductibles.

La rente viagère, compte tenu de l’allongement de l’espérance de vie, peut devenir doublement intéressante… si elle est réversible.

Attention : dans une sortie en rente viagère, celle-ci est imposable à l’impôt sur le revenu (et bien sûr aux prélèvements sociaux). Mais le capital qui la génère ne rentre pas dans la base de l’ISF.

La réversion de la rente (l’assureur la « re-verse » au bénéficiaire de votre contrat) n’est pas forcément totale.

Elle peut se faire à hauteur de 60 à 100 % de votre rente personnelle, selon votre choix (des frais à payer, encore !), l’âge du bénéficiaire au moment de votre décès (surtout s’il est plus jeune que vous) et tout un tas de combinaisons prévues par l’assureur. Cette réversion peut être garantie.

Il existe deux autres garanties au versement de la rente :



	– la rente à annuités certaines, par laquelle l’assureur s’engage à payer la rente pendant une durée minimale (12 ans, 15 ans…), à l’assuré ou, en cas de décès avant ce délai, à un bénéficiaire (voir « J’ai prévu une sortie en rente viagère — mais mes héritiers ne peuvent hériter que d’un capital, pas d’une rente ») ;

	– la garantie de réserves, très rare, permet le versement d’une part du capital si le décès est prématuré (s’il intervient dans les premières années où votre héritier ou vous-même avez touché la rente).


À noter que le co-bénéficiaire de la rente n’a pas à être votre conjoint (veuve ou veuf) : n’importe quel bénéficiaire est admis.


48e idée fausse : J’ai prévu une sortie en rente viagère — mais mes héritiers ne peuvent hériter que d’un capital, pas d’une rente.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

La sortie en rente interdit le versement d’un capital — mais la rente viagère peut, dans certains cas, être transférable sur vos héritiers — et en plus, elle sera exonérée au moins partiellement de droits de succession.


Je m’explique…

La solution est à mettre en place pour protéger un héritier un peu dispendieux, ou pas encore capable de gérer son argent, et qui ne saura comment dépenser le capital qui lui est transmis. Or, le capital transmis aux héritiers de l’assuré est exonéré de droits de succession dans certaines limites. En cas de sortie en rente viagère, elle est soumise à l’impôt sur le revenu, mais seulement pour une fraction qui dépend de l’âge au jour de la sortie.

Sauf si le contrat d’assurance a été souscrit dans le cadre d’un plan d’épargne populaire !

Il n’est plus possible d’ouvrir de nouveaux plans d’épargne populaire (PEP) depuis le 25 septembre 2003. Par ailleurs, une prime annuelle d’État, égale au quart des versements de l’année (sans pouvoir excéder 229 euros) est attribuée au titulaire du compte si celui-ci n’est pas imposable et si le PEP a été ouvert avant le 22 septembre 1993 et si aucun retrait n’a été fait avant 8 ans. Les conditions de fonctionnement des PEP avant cette date ne sont pas modifiées. Les titulaires d’un PEP ouvert avant cette date restent autorisés à effectuer de nouveaux versements dans la limite des plafonds légaux. Ils continuent à bénéficier des avantages fiscaux liés à ce régime41. C’est un peu tard si vous n’y pensez que maintenant. Mais la solution conserve ses avantages…


49e idée fausse : Je ne veux pas souscrire plusieurs contrats d’assurance-vie, mais j’ai une nombreuse famille : je suis obligé de les faire hériter tous à égalité.

Pourquoi c’est FAUX

Vous pouvez opter pour une formule indiquant qui hérite de quelle somme (ou de quel pourcentage) du capital-décès.


Je m’explique…

Rien ne vous empêche de rédiger une clause bénéficiaire qui indiquera que vous transmettrez :



	– rien à votre fils, qui a déjà le commerce de grains de votre grand-père, et aura de quoi vivre ;

	– 30 % à votre petit-fils, dont l’épouse est contrôleur du Trésor et dispose de moyens de vivre conséquents et assurés ;

	– 20 % à votre nièce, qui gagne sa vie de manière irrégulière, avec des très hauts et des très bas ;

	– 50 % à Claude, à qui vous tenez beaucoup, qui est artiste et vit un peu de l’air du temps.


L’assurance-vie fonctionne, dans ce domaine, comme la donation partage trans-générationnelle (c’est-à-dire destinée aux enfants et aux petits-enfants).

C’est l’article 1075-1 nouveau du code civil qui le dit : « toute personne peut également faire la distribution et le partage de ses biens ou de ses droits entre des descendants de degrés différents, qu’ils soient ou non ses héritiers présomptifs ».

La clause bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie peut ainsi associer deux générations dans un seul et même acte à partir du moment où l’assuré précise la répartition des sommes transmises (en valeur ou en pourcentage du total).


50e idée fausse : C’est mon fils (ou ma fille) qui est bénéficiaire : à sa mort, tout cela ira à ses héritiers, je ne peux rien empêcher !

Pourquoi c’est FAUX

Le bénéfice du contrat d’assurance-vie est une libéralité. Vous pouvez donner « en deux temps » et/ou « sous condition ».


Je m’explique…

On les appelle des « libéralités graduelles et résiduelles ». Elles sont régies par la loi du 23 juin 2006 et plusieurs articles du nouveau du code civil.

Elles vous permettent de prévoir par écrit la manière dont vos héritiers pourront user des biens que vous leur transmettrez.

Dans le cadre des capitaux issus de l’assurance-vie, vous pouvez prévoir que le bénéficiaire ne les touche qu’à la condition où il les transmettra, à son décès, à la personne que vous aurez décidée. Vous rédigerez alors une clause bénéficiaire stipulant que le bénéficiaire est « X, et au décès de celui-ci, Y ».

« Une libéralité peut être grevée d’une charge comportant l’obligation pour le donataire ou le légataire de conserver les biens ou droits qui en sont l’objet et de les transmettre, à son décès, à un second gratifié, désigné dans l’acte », dit l’Article 1048 du nouveau du code civil.

Cela ne veut pas dire que tout ce que vous avez transmis aura été préservé. Mais vous pouvez décider de qui héritera à la mort de votre premier bénéficiaire, sans qu’il puisse s’y opposer. « Il peut être prévu dans une libéralité qu’une personne sera appelée à recueillir ce qui subsistera du don ou legs fait par un premier gratifié à la mort de celui-ci » (Article 1057 nouveau du code Civil).

Vous pouvez aussi prévoir que le bénéficiaire qui touchera les capitaux devra s’en servir dans tel ou tel but et sous telle ou telle condition.


51e idée fausse : Si je laisse des dettes, cela n’apportera rien à mes héritiers que je prenne ou non une assurance-vie.

Pourquoi c’est FAUX

Comme le contrat d’assurance-vie n’entre pas dans la succession, il est insaisissable.


Je m’explique…

Le contrat d’assurance vie est insaisissable ; il ne fait pas partie du gage des créanciers éventuels de celui qui a souscrit le contrat.

C’est l’article L. 132-14 du code des assurances qui le dit : « le capital ou la rente garantis au profit d’un bénéficiaire déterminé ne peuvent être réclamés par les créanciers du contractant. Ces derniers ont seulement droit au remboursement des primes, » dans certains cas.

Attention toutefois à l’abus de droit : pour bénéficier de cet avantage, il faut que les primes ne soient pas manifestement exagérées (versées dans le seul but d’échapper à vos créanciers). Par contre, le contrat d’assurance-vie peut servir de garantie à un emprunt que vous contractez : vous pouvez le nantir.

Le nantissement du contrat d’assurance-vie vous permet, en tant qu’emprunteur, de donner votre assurance-vie en garantie du remboursement de cet emprunt.

Et cela peut être intéressant, par exemple, si vous voulez acheter un bien immobilier sans renoncer à votre assurance-vie : au lieu de racheter un contrat qui n’est pas venu à terme, ou de désavantager les bénéficiaires dudit contrat si vous décédiez, vous l’apportez en nantissement. Cela vous permet de continuer à capitaliser les intérêts de votre contrat en franchise d’impôt (surtout s’il a moins de 8 ans) et peut-être de déduire vos intérêts d’emprunt de votre feuille d’impôts.

Naturellement, le prêt consenti ne dépassera jamais la valeur de rachat de votre assurance-vie. Il peut être assorti de seuils ou de plafonds (en montants et en durée, en fonction de la destination du prêt : consommation ou immobilier).

Et le nantissement a un coût : autour de 0,5 % des sommes prêtées, à ajouter au coût du crédit demandé.

Attention : si le bénéficiaire a accepté le contrat d’assurance-vie, le nantissement n’est possible qu’avec son acceptation écrite.

MON CONSEIL

Mon conseil sur la souscription simultanée d’un prêt et d’une assurance-vie

Certaines (grandes) banques sont capables de vous proposer de placer votre argent dans une assurance-vie et de vous accorder un prêt in fine pour financer tel achat. Leur argument : vous bénéficierez des avantages fiscaux de l’assurance-vie, défiscaliserez vos revenus, et garantirez le prêt sur le contrat d’assurance.

Dans un prêt in fine, vous ne payez les frais et vous ne remboursez qu’à la fin de la ligne de crédit — pour un crédit de 4 ans, vous remboursez au bout de 4 ans. Tout va bien si vous investissez votre argent sur une assurance-vie plus rentable que le taux du crédit. Tout va mal si vous avez choisi une assurance-vie multi-support dans une période où elle perd de sa valeur : vous aurez alors emprunté une somme que vous aviez, et payé des intérêts dessus.

Gardez les yeux ouverts avant de vous engager.



52e idée fausse : J’ai déjà prévu un exécuteur testamentaire : mes héritiers ne pourront rien décider avec l’assurance-vie que je leur laisse.

Pourquoi c’est FAUX

L’exécuteur testamentaire n’est pas le fisc. Et si vous pensez au « mandat à effet posthume », il ne s’applique pas.


Je m’explique…

Un exécuteur testamentaire est quelqu’un que vous missionnez pour veiller à ce que votre succession se passe comme vous l’avez décidé. Ce n’est pas lui qui décide du montant des droits de succession dus par vos héritiers.

Le mandat à effet posthume, quant à lui, est une notion introduite dans le nouveau code civil42. Il prévoit que « toute personne peut donner à une ou plusieurs autres personnes, physiques ou morales, mandat d’administrer ou de gérer, sous réserve des pouvoirs confiés à l’exécuteur testamentaire, tout ou partie de la succession pour le compte et dans l’intérêt d’un ou de plusieurs héritiers identifiés […] ».

Le mandat à effet posthume ne concerne que les biens successoraux : les capitaux-décès en sont exclus.

La seule solution pour éviter ça, c’est d’avoir tout prévu d’avance (voir « C’est mon fils (ou ma fille) qui est bénéficiaire : à sa mort, tout cela ira à ses héritiers, je ne peux rien empêcher ! »).


53e idée fausse : Mon enfant majeur est sous ma tutelle : je peux me déclarer bénéficiaire de son assurance-vie.

Pourquoi c’est FAUX

Ce fut vrai jusqu’en 2007. Maintenant, il y a conflit d’intérêts… sauf à trouver un autre tuteur !


Je m’explique…

Ceci concerne les majeurs « incapables » : dont le comportement a exigé la nomination d’un représentant légal (un tuteur ou un curateur). L’adulte sous tutelle ou sous curatelle n’a plus le droit de gérer ses biens : c’est son représentant légal qui le fait à sa place.

Cela vaut aussi pour tout ce qui concerne la souscription, le rachat ou la désignation en tant que bénéficiaire d’un majeur « protégé ».

Depuis la loi du 5 mars 200743 :



	– le majeur sous tutelle est représenté par un représentant légal ;

	– le majeur sous curatelle est assisté dans le respect du droit civil classique.


En clair, le tuteur ou le curateur ne peuvent se désigner eux-mêmes bénéficiaires d’un contrat d’assurance-vie souscrit par eux, au nom du majeur protégé. S’ils le font, on entre en conflit d’intérêt.

La solution, c’est de nommer un autre représentant légal pour le domaine de l’assurance-vie, qui contractera au nom du majeur incapable, avec pour bénéficiaire le représentant légal habituel (voir aussi « Avec l’assurance-vie, tout est prévu : je n’ai pas à me soucier ni d’une incapacité future, ni d’un Alzheimer »).

ATTENTION !

Majeurs incapables : qui signe quoi dans l’assurance-vie ? Le majeur sous curatelle (le cas le plus fréquent) doit toujours signer… mais pas seul !

Le curateur signe toujours à ses côtés.

Pour modifier la clause bénéficiaire, il faut y associer une autorisation du juge des tutelles.

Le majeur sous tutelle, lui, ne signe rien — ou presque. Pour souscrire un contrat d’assurance-vie et/ou pour désigner le bénéficiaire, il faut la signature du tuteur et une autorisation écrite du conseil de famille (s’il existe ; sinon, c’est le juge des tutelles qui est de service). Si le bénéficiaire est nommé (s’il ne s’agit pas de « mes héritiers »), il faut en plus la signature du majeur sous tutelle.

Pour une demande de rachat, il faut la signature du tuteur et une autorisation écrite du conseil de famille (ou, à défaut, du juge des tutelles).

Pour modifier une clause bénéficiaire déjà signée, il faut la signature du majeur sous tutelle et l’autorisation du conseil de famille ou du juge des tutelles.



54e idée fausse : Si je ne prévois rien après ma mort, mon assurance-vie risque d’être perdue.

Pourquoi c’est FAUX

Ce fut vrai jusqu’en 2007. Aujourd’hui, vos bénéficiaires devraient être retrouvés.


Je m’explique…

Devant le nombre de capitaux d’assurance-vie demeurés dans la poche des assureurs, le législateur44 a décidé d’obliger ces derniers à rechercher les bénéficiaires, si une assurance-vie n’a pas été réclamée.

Les assureurs sont dorénavant obligés de rechercher les bénéficiaires des contrats, même en l’absence de coordonnées mentionnées dans le contrat — ils pourront, pour cela, avoir accès au registre décès de l’Insee (RNIPP)45.

Une fois reçus les documents prouvant un décès, l’assureur a un mois pour payer46 — sinon, il paye des intérêts de retard.

Il doit, de plus, prévoir une revalorisation du capital-décès, au plus tard un an à compter du décès de l’assuré et jusqu’à réception des pièces nécessaires au paiement 47.

Cette loi fait suite à un texte de 2005, qui permettait à quiconque d’interroger les assureurs du marché pour savoir s’il est bénéficiaire ou non d’un capital-décès. Ce n’était possible qu’au décès d’un assuré, par une demande écrite adressée à l’Agira, qui transmet la demande à tous ses adhérents. L’Agira est un organisme mis en place par la FFSA (Fédération française des sociétés d’assurance), le groupement des entreprises mutuelles d’assurance (GEMA) et le centre technique des institutions de prévoyance (CTIP).

C’est à la même époque qu’est apparue l’obligation pour l’assureur venant d’être informé du décès de son assuré (par un notaire chargé de la succession, par exemple), d’informer le bénéficiaire dont il a les coordonnées.

Et comme on n’est jamais mieux servi que par soi-même, pour les contrats de type épargne ou retraite, l’État sera déclaré bénéficiaire de tous les capitaux non réclamés 30 ans après décès ou terme du contrat48.

De plus, la FFSA s’engage dorénavant à ce que ses membres s’obligent à rechercher au sein de leur portefeuille, en commençant par les assurés les plus âgés, les contrats d’assurance-vie dont :



	– la provision mathématique est supérieure à 2 000 euros ;

	– et l’assuré est âgé de plus de 90 ans ;

	– et plus aucun contact n’a eu lieu avec l’assuré depuis au moins 2 ans.


ATTENTION !

Une adresse pour rechercher si vous êtes bénéficiaire d’une assurance-vie

La recherche peut être demandée par les bénéficiaires possibles, en cas de décès (preuves à l’appui) auprès de :

AGIRA

1 rue Jules Lefebvre — 75431 Paris Cedex 09






Chapitre 6

L’assurance-vie : un moyen d’oublier le fisc ?

Pour tout connaître de l’imposition — ou de l’exonération — de l’assurance-vie, quoi de mieux que de demander à celle qui décide : l’administration fiscale ?

C’est elle qui tient les clefs de l’imposition, c’est elle qui saura nous dire comment la fiscalité fonctionne. Après tout, l’assurance-vie est un produit qui existe depuis des décennies, qui est totalement encadré par l’État, et qui est tellement répandu que près d’un Français sur 10 en détient une (voir « L’assurance-vie est le placement préféré des Français »). La chose ne devrait donc pas poser problème.

Donc, si vous posez la question à brûle pourpoint à votre inspecteur des impôts, vous êtes étonné qu’il vous réponde : « ah ! l’assurance-vie, c’est compliqué ; il va falloir que je me renseigne, laissez-moi quelques jours ». Vous ne vous attendez pas davantage à ce qu’il botte en touche : « si vous avez Internet, vous aurez les mêmes renseignements que moi ».

Sans doute cela vaut-il mieux qu’une réponse toute faite du type « c’est imposable » — mais c’est moins étonnant qu’il pourrait y paraître.

Car il existe autant de fiscalités que de contrats d’assurance-vie.

Premièrement, le fisc traite différemment les contrats selon leur date de souscription. Les conditions fiscales sont très variables, à la fois d’un contrat à l’autre, selon la date où le contrat a été signé, et selon le moment où les primes ont été versées.

En deux mots, penser que prendre une assurance-vie, c’est échapper aux impôts, est à peu près aussi sensé que de croire que la France deviendra un jour un paradis fiscal !

55e idée fausse : Avec l’assurance-vie, je ne paierai pas d’impôt.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Cela dépend si vous êtes le souscripteur ou le bénéficiaire.

Si c’est vous qui avez placé de l’argent en assurance-vie, vous ne

paierez pas d’impôt sur le revenu… au bout de 8 ans — et sous certaines limites.

Et si vous pensez à vos héritiers, ce sont eux qui ne paieront pas de droits de succession… dans certaines conditions.


Je m’explique…

Si vous pensez à l’argent que vous placez dans une assurance-vie , vous ne paierez pas d’impôt sur le revenu de cet argent (les intérêts et/ou les plus-values), sous deux conditions :



	– que vous récupériez le capital qui a produit ces intérêts, après un délai minimum de 8 ans ;

	– que les intérêts en question soient inférieurs à un plafond annuel49.


Au-delà de ce plafond, les sommes sont imposables (voir « Avec l’assurance-vie, je paierai moins d’impôt sur le revenu »). Et de toutes façons, vous devrez les contributions sociales au taux en vigueur50.

Si vous avez choisi de récupérer votre capital sous forme de rente viagère, seule une partie de ces revenus (la rente) est à inscrire sur votre déclaration d’impôts.

Cette part varie en fonction de votre âge au moment où la rente vous est versée pour la première fois.

Vous devez en déclarer :



	– 70 % avant 50 ans,

	– 50 % entre 50 et 60 ans,

	– 40 % entre 60 et 70 ans,

	– 30 % au-delà de 70 ans.


Si vous êtes le bénéficiaire de l’assurance-vie souscrite par quelqu’un qui vous veut du bien et vient de partir ad patres, vous ne payez pas de droits de succession… sur les primes versées avant les 70 ans de l’assuré, jusqu’à 152 500 euros51 de capital transmis (plus-values incluses).

Cette limite de 152 500 euros est valable par bénéficiaire. Pour les primes versées au-delà, vous paierez des droits (voir « L’assurance-vie, c’est l’idéal pour que mes héritiers ne payent pas de droits de succession »).

ATTENTION !

Quelques cas particuliers où les sommes ne sont pas imposables sur le revenu

Il existe d’autres cas d’exonération d’impôts, qui concernent :


	– les contrats souscrits avant 1983

	– les contrats d’au moins 6 ans souscrits de 1983 à 1989

	– les contrats d’au moins 8 ans souscrits de 1990 jusqu’au 25 septembre 1997

	– les produits acquis ou constatés entre la date de souscription et le 31 décembre 1997 pour les contrats souscrits entre le 26 septembre et le 31 décembre 1997.


…/…

Mais les intérêts et plus-values réalisés restent néanmoins soumis aux prélèvements sociaux (au taux de 11 % – ou plus).

Pour ce qui concerne le contrat que vous allez souscrire (comme tout contrat souscrit depuis le 26 septembre 1997), comme pour les versements effectués à compter du 26 septembre 1997 sur des contrats existants

(sauf ceux souscrits avant le 1er janvier 1983), l’imposition sur le revenu est possible (voir « Avec l’assurance-vie, je paierai moins d’impôt sur le revenu »). Mais aucune imposition sur le revenu ne sera faite si les produits résultent :



	– de versements sur des contrats à cotisations périodiques qui n’excèdent pas ceux prévus initialement (voir « Mon contrat d’assurance-vie a bien plus de 8 ans : il n’est donc plus du tout imposable sur le revenu »), puisque la décision de placement est antérieure à la loi

	– de versements effectués sur certains contrats en unités de compte (voir « Si mon contrat d’assurance-vie finance les entreprises innovantes, mes impôts sont plus légers ») ;

	– de versements programmés effectués entre le 26 septembre 1997 et le 31 décembre 1997 ;

	– d’autres versements effectués entre le 26 septembre 1997 et le 31 décembre 1997, sous réserve qu’ils ne dépassent pas 200 000 francs (3 049 euros) par souscripteur.




56e idée fausse : Avec l’assurance-vie, je paierai moins d’impôt sur le revenu.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Ça dépend de votre patience, de votre richesse personnelle et de vos choix de sortie.


Je m’explique…

Certes, vous n’êtes imposable que sur les bénéfices : les intérêts que vous récupérez sur les sommes investies, ou les plus-values éventuellement réalisées quand vous récupérez votre capital — ou plus précisément, la différence entre les sommes qui vous sont remboursées et les primes que vous avez versées.

Mais l’État a décidé de vous faire une fleur (surtout si vous êtes assez fortement imposable).

Avec l’assurance-vie, vous pouvez opter pour le Prélèvement Forfaitaire Libératoire.

C’est un cadeau qu’offre l’État à ceux qui payent déjà un certain niveau d’impôt.

Le Prélèvement Forfaitaire Libératoire (ou PFL, de son petit nom), est un taux d’imposition spécial.

Il est fixé par l’État en fonction du placement : 7,5 %, 15 % ou 35 % (nous allons voir comment)52.

Il est à comparer à votre imposition sur le revenu.

Pour faire simple, vous pouvez choisir entre deux manières d’être imposé.

Si vous êtes imposé sur le revenu à hauteur de 12 % (c’est marqué en bas de votre avis d’imposition), et qu’on vous propose un PFL à 7,5 %, vous avez intérêt à choisir le PFL pour payer vos impôts.

Si vous êtes imposé sur le revenu à hauteur de 6 %, aucun PFL ne sera jamais intéressant.

ATTENTION !

Un choix à faire sur l’imposition : si vous êtes riche ou si vous l’êtes moins

En ce qui concerne l’impôt sur le revenu, l’État calcule le taux auquel l’ensemble de vos revenus sont imposés : c’est le Taux Marginal d’Imposition (TMI).

Il est inscrit au bas de votre avis d’imposition de l’année.

Si vous êtes riche, vous avez toutes les chances que votre TMI soit supérieur au prélèvement forfaitaire (PFL). Si vous êtes pauvre, ce sera l’inverse.

Choisissez l’option du PFL s’il est inférieur votre TMI. Cela vous permet de « plafonner » l’imposition.

À partir de là, il va falloir lire votre contrat.

Certains contrats prévoient le PFL comme imposition normale. Si vous choisissez l’imposition réelle (le TMI), vous devrez l’écrire au contrat et/ou le préciser à chaque rachat.

Pour les contrats qui ne prévoient pas le PFL, si vous voulez opter pour le prélèvement forfaitaire, vous devrez le préciser au démarrage, et/ou à chacun de vos rachats (dans chaque formulaire de rachat signé).

Il s’agit des contrats dans lesquels c’est « l’option d’intégration de la plus-value à votre revenu imposable (IRPP) qui est retenue par défaut ».

Tout dépend de l’option choisie par défaut par votre assureur.

Quand on vous dit qu’il faut tout lire !


Attention !

Quoi qu’il arrive, et si les sommes sont imposables, elles sont également soumises en plus aux contributions sociales53.

Tous les taux d’imposition sont donc à augmenter d’autant. Avec une PFL à 7,5 % par exemple et des contributions sociales à 11 %, cela nous donne une imposition à hauteur de 7,5 + 11 = 26, 5 %

Avec un TMI à 6 %, cela nous donne une imposition à hauteur de 6 + 11 = 18 %.


 Le niveau d’imposition dépend du temps où vous avez placé votre argent54.

Si vous avez laissé vos économies ronronner gentiment pendant 8 ans sur votre contrat d’assurance-vie, et que vous décidez de les récupérer :

Vous allez être imposé sur la partie des bénéfices réalisés qui dépasse un certain plafond annuel.

Vous n’êtes pas imposable en dessous de ce plafond55. Au-dessus, vous êtes imposable. Si vous choisissez le PFL, il sera au taux de 7,5 %.

Si vous voulez récupérer une partie de vos fonds entre 4 ans et 8 ans après l’ouverture du contrat :

L’intégralité de vos intérêts est imposable, sans plafond annuel. Le taux reste légèrement inférieur à celui portant sur « les plus-values des valeurs mobilières hors contrat d’assurance-vie ». Si vous avez opté pour le PFL, le taux sera de 15 %.

S’il vous faut votre argent avant 4 ans :

L’intégralité de vos intérêts est imposable, sans plafond annuel. Le PFL est à son taux standard : 35 %. Ça vous apprendra à ne pas savoir ce que vous voulez !

D’où l’intérêt de souscrire un contrat très tôt 56, même si vous n’y placez que peu d’argent, pour laisser courir le délai de 8 ans (voir « Je prendrai une assurance-vie quand je penserai à ma retraite ou à ma succession : j’ai bien le temps ! »).

ATTENTION !

Les anciens contrats fonctionnaient en « premier entré, premier sorti »

L’État partait parfois d’un calcul à partir des « moyennes pondérées » — ce qui revenait à peu près à ce qui va suivre.

Avant la loi de finances 1998, si vous aviez placé :


1 000 euros en année 1 
2 000 euros en année 4 
et 10 000 euros en année 6


Et si vous vouliez ressortir 7 000 euros en année 8, le

fisc faisait le calcul suivant :

7 000 euros = 1 000 + 2 000 + 4 000

J’impose donc le contribuable aux taux suivants :


0 % sur les 1 000 euros datant de 8 ans 
Le PFL à 35 % sur les 2 000 euros d’il-y-a 4 ans 
Le PFL à 15 % sur les 4 000 euros d’il-y-a 2 ans


Aujourd’hui, la grosse majorité des contrats ouverts comptent pour leur date d’ouverture (depuis le 28 juillet 2005, il est possible de transformer un contrat en euros en contrat en unités de compte ou en contrat multi-support, sans perte d’antériorité fiscale). Si vous placez 100 aujourd’hui et 300 000 dans 7 ans, c’est la date d’aujourd’hui qui compte pour la totalité de la somme.


MON CONSEIL

Mon conseil pour éviter l’impôt avant 8 ans1

Il existe un moyen qui vous permet de ne pas toucher à votre capital investi et d’éviter l’imposition : c’est d’obtenir une « avance » de votre financier (voir « Si je récupère de l’argent avant 8 ans, j’annule mon assurance-vie »).

Certains banquiers malins s’arrangent aussi pour que vous récupériez une part de capital et une part d’intérêts — et comme seuls les intérêts sont imposables, cela vous ramène à une imposition qui peut varier entre 6 et 7 %.



57e idée fausse : Les primes que je verse ne sont jamais déductibles de mes impôts.

Pourquoi c’est FAUX

Les primes que vous versez peuvent même vous éviter une fraction de l’impôt.


Je m’explique…

Tout dépend de « à qui profite » non pas le crime, mais votre contrat d’assurance-vie.

Souscrite pour le compte d’une personne handicapée (vous ou un descendant), elle vous permet une réduction d’impôt. L’idée est de fournir un revenu (au moins complémentaire) à celui ou celle qui est (ou sera) incapable de subvenir normalement à ses besoins.


 L’épargne handicap

Les primes que vous versez sur un contrat d’assurance-décès (votre assurance-vie en dispose presque toujours) dont le bénéficiaire est un parent ou une personne à charge atteints d’une infirmité, vous font bénéficier d’un abattement sur vos impôts 57. À condition de ne pas vous ouvrir droit à un autre avantage, vous bénéficiez alors d’une réduction d’impôt sur le revenu de 25 % du total des primes versées dans l’année, dans la limite d’un plafond global de versements annuels égal à 1 525 euros majoré de 300 euros par enfant à charge58.

Figurent parmi ces conditions les primes afférentes à des contrats d’assurance-décès, s’ils garantissent le versement d’un capital ou d’une rente viagère à un enfant ou à tout autre parent en ligne directe ou collatérale jusqu’au troisième degré59 de l’assuré, ou à une personne réputée à sa charge60. Mais il faut pour cela que ces bénéficiaires soient atteints d’une infirmité qui les empêche :



	– pour un adulte majeur, d’exercer une activité professionnelle « dans des conditions normales de rentabilité » ;

	– pour un mineur, d’acquérir une instruction ou une formation professionnelle d’un niveau normal.


La rente-survie

Sont également concernées les primes destinées à verser soit un capital, soit une rente viagère différée, à l’assuré atteint d’une infirmité qui l’empêche de travailler « dans des conditions normales de rentabilité ». La durée minimum du contrat est de 6 ans, au terme desquels seront versés le capital ou la rente en cas de vie.

À noter que l’allègement fiscal ne concerne que les résidents français (au sens de leur domicile fiscal).


58e idée fausse : Mon contrat d’assurance-vie a bien plus de 8 ans : il n’est donc plus du tout imposable sur le revenu.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

C’est vrai seulement en dessous d’un certain plafond annuel pour les sommes touchées depuis le 1er janvier 1998. Et faux sur la plupart des contrats plus anciens.


Je m’explique…

Les intérêts des contrats d’assurance-vie sont exonérés d’impôt sur le revenu si ces intérêts vous ont été versés à partir du 1er janvier 1998, sous un certain plafond annuel61.

Dans le cadre de contrats plus anciens, pour les primes versées avant le 26 septembre 1997, les intérêts ne sont exonérés que sous certaines conditions :


	– si vous vous étiez engagé à verser régulièrement certaines sommes au contrat, et que vous vous y êtes tenu sans en modifier le montant (contrats à versements réguliers) ;

	– si l’ensemble de vos versements non prévus n’a pas dépassé 200 000 francs (moins de 30 500 euros) pour l’ensemble de vos contrats d’assurance-vie, entre le 26 septembre et le 31 décembre 1997.


ATTENTION !

Comment différencier les contrats à versements réguliers ?

Ils sont de deux types.

Les contrats à versement périodiques (on dit « à primes périodiques ») sont fixes et difficiles à modifier (primes mensuelles, trimestrielles, semestrielles ou annuelles). Les contrats à versements programmés prévoient la périodicité et le montant des versements. Ils peuvent même évoluer en fonction d’un indice déterminé.


Ces intérêts doivent avoir été acquis ou constatés à partir du 1er janvier 1998, et sont soumis au même plafond annuel. Sinon, ils sont imposables.

ATTENTION !

Le précompte de frais : s’attendre au pire !

Nous avons vu comment fonctionne, en théorie, le précompte de frais (voir « L’assurance-vie est le placement qui supporte le moins de frais »). Le point décrivait le fonctionnement avec un seul versement. Mais les choses peuvent encore aller plus loin avec les contrats à versements réguliers.

Si vous avez prévu des primes périodiques, le calcul du précompte est bien pire que ce que vous imaginiez. Mettons que vous versez 400 euros aujourd’hui et que vous avez prévu de verser 100 euros par mois sur un contrat de 8 ans.

Au bout de 8 ans, vous aurez donc versé :

400 + (100 euros × 12 mois × 8 ans) = 10 000 euros

… /…

Avec des intérêts à 4 %, cela nous donnerait un capital total au bout de 8 ans de : 12 360 euros

(croyez-moi sur parole, cela va nous éviter des calculs). Pour un précompte à 1 % de frais (par an !), l’assureur fait le calcul suivant 62 :

12 360 euros × 1 % × 8 ans = 990 euros

Autant dire qu’à la fin la première année, vous avez versé :

400 euros + (100 euros × 12 mois) = 1 600 euros

Moins les frais précomptés de 990 euros

Votre capital total en fin de première année est donc de 700 euros. C’est à partir de cette somme que seront calculés les intérêts qu’on va vous verser.

Quant à la durée, nous avons pris l’exemple de 8 ans, mais il existe des contrats sur 20 ans.

Et 1 % de frais précomptés sur 20 ans, dans notre cas, cela donne…

Jackpot ! (pour l’assureur).

La solution : puisque dans ce type de contrat, qui a heureusement tendance à disparaître, l’assureur est obligé de fournir un tableau de simulation des valeurs de rachat pendant au moins 8 ans, penchez-vous de près sur ces valeurs. Et si ce n’est pas clair, ne signez pas.



59e idée fausse : L’assurance-vie n’est pas imposable à l’ISF.

Pourquoi c’est FAUX

L’assurance-vie n’est pas imposable à l’impôt sur le revenu. Mais elle représente de l’argent faisant partie de votre patrimoine. Elle sert donc à la base de calcul de l’ISF.


Je m’explique…

Les contrats d’assurance-vie entrent dans la base de calcul de l’Impôt de Solidarité sur la Fortune (le fameux ISF) :



	– pour leur valeur de rachat pour tous les contrats rachetables ;

	– pour les sommes (les primes d’assurance) versées après 70 ans sur un contrat non rachetable souscrit après le 20 novembre 1991.


On ne peut pas faire plus clair : vous n’avez qu’à lire la valeur en question sur le relevé annuel.

Ne sont donc exonérés d’ISF que les contrats non rachetables souscrits avant le 20 novembre 1991. Voilà pour la phase d’épargne.

À l’échéance du contrat (après la période classique de 8 ans, ou plus si le contrat est plus long), et en cas de sortie en rente viagère, celle-ci est imposable pour sa valeur actualisée au 1er janvier, actualisation calculée selon ses barèmes par le fisc.

ATTENTION !

Le seul cas où l’assurance-vie ne rentre pas dans la base de calcul de l’ISF

La Loi Breton de 2005 prévoit que les sommes souscrites sur certains contrats d’assurance-vie ne sont pas imposables au titre de l’ISF.

Il s’agit des sommes placées sur les contrats d’assurance-vie diversifiés, non rachetables. Pourquoi ?

On l’a vu, la valeur prise en compte pour estimer l’assiette de calcul d’un contrat d’assurance vie au titre de l’ISF est sa valeur de rachat.

Or les contrats diversifiés non rachetables sur une période maximale de 10 ans, n’offrent précisément aucune valeur de rachat. C’est la raison pour laquelle ils ne peuvent pas être soumis à l’ISF. Voilà pour la loi ; mais elle présente des risques.

D’abord, son décret d’application est récent : 26 juillet 2006. Les premiers contrats de ce type n’ont donc pas encore eu le temps d’arriver à maturité — et le fisc veille. Il lui sera facile de requalifier ces contrats, de les considérer comme des contrats d’assurance-vie classique, si l’assureur en prend trop à son aise. Et au bout de 10 ans, que deviendra le contrat? Rachetable, il redevient imposable à l’ISF.

Voilà donc un cas où, contrairement aux contrats classiques (voir « Au bout des 8 ans, je suis obligé de récupérer mon argent »), il vaudra sûrement mieux tout récupérer pour le placer ailleurs !



60e idée fausse : Je n’ai pas à déclarer les intérêts de l’assurance-vie : les impôts sont prélevés à la source.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Vous avez peut-être choisi le prélèvement à la source — mais ce n’est pas une obligation. Et pour qu’il s’applique, il faudra que vous l’ayez notifié.


Je m’explique…

Pour l’imposition des revenus de l’assurance-vie qui sont imposables, vous avez pu choisir le PFL.

Ce prélèvement forfaitaire libératoire est effectivement prélevé à la source. Il n’est intéressant que dans certains cas (voir « Avec l’assurance-vie, je paierai moins d’impôt sur le revenu »). Pour que le PFL s’applique sur les revenus de l’année dernière, vous devez l’avoir notifié par écrit au plus tard le 31 décembre dernier. Pour qu’il s’applique sur les revenus de cette année, vous avez jusqu’au 31 décembre prochain pour en avertir votre teneur de compte. Et dans les faits, mieux vaut l’avoir indiqué plus tôt — et avoir eu le temps de vérifier que votre gestionnaire l’a bien compris !

Mais l’assureur ne connaît pas votre situation fiscale personnelle : il est donc incapable d’appliquer l’abattement annuel prévu63.

Il va donc vous appliquer le PFL sur l’intégralité des revenus dégagés. Et c’est l’administration fiscale qui vous remboursera, par l’intermédiaire d’un crédit d’impôt — l’année prochaine, donc !

Seules les contributions sociales sont prélevées à la source (voir « Avec l’assurance-vie, j’évite les contributions sociales »).

ATTENTION!

Attention aux conditions prédéfinies d’imposition

Certains contrats prévoient une option fiscale par défaut.

Ils peuvent prévoir l’imposition classique (à déclarer), mais ils prévoient le plus souvent le prélèvement forfaitaire libératoire.

C’est à vous à savoir si le PFL vous intéresse ou non.

Si vous avez oublié de choisir au moment où vous avez signé le contrat, vous pouvez certainement modifier l’option de manière simple. Certains assureurs proposent même de le faire par téléphone ou par Internet.

Si ce n’est pas possible, il vous reste à vous fendre d’un courrier…



61e idée fausse : Avec l’assurance-vie, j’évite les contributions sociales.

Pourquoi c’est FAUX

Et elles sont même plus élevées que sur les salaires ! Mais certaines sont déductibles.


Je m’explique…

Les revenus du patrimoine et de placements (dont ceux de l’assurance-vie) sont soumis à contributions sociales :



	– CSG : 8,2 % pour les revenus du patrimoine et de placements soumis au prélèvement obligatoire pour les revenus perçus à partir du 1er janvier 2004 ; à noter qu’une partie de la C.S.G est déductible du revenu imposable de l’année de son paiement, à hauteur de 5,8 % pour les revenus du patrimoine soumis au barème progressif de l’impôt sur le revenu — mais vous ne pouvez pas la déduire sur les revenus de placements déclarés en PFL.

	– CRDS : 0,5 %,

	– prélèvement social de 2 %,

	– contribution additionnelle au prélèvement social de 0,30 %64. Les pourcentages s’appliquent sur les intérêts reçus ou les plus-values nettes réalisées. L’administration fiscale, avec un bel enthousiasme, pense utile de préciser que les contributions sociales ne sont pas dues en cas de pertes ou de moins-values (sic) !


Les contributions sociales sont prélevées à la source à partir de la seconde année du contrat (la première année, il faudra les déclarer).

Pour les contrats en euros, dont la valeur augmente chaque année, les prélèvements sociaux sont effectués chaque année par l’assureur et déduits du montant des intérêts servis. Pour les contrats en unités de compte, ils sont effectués en une seule fois, au moment du rachat ou de la clôture du contrat 65.

En modifiant le principe de prélèvement fin 2007, l’État en a profité pour supprimer au passage certains avantages — comme l’exonération, qui n’existe plus si vous sortez de l’assurance-vie de manière anticipée pour cause de licenciement ou de mise à la retraite anticipée. Depuis le 28 décembre 2007, les rachats entraînent application des cotisations sociales !

Pour les éviter, il vous restera à partir à l’étranger (voir « Je n’habite pas en France : je n’ai pas d’impôt français à payer sur l’assurance-vie »).


62e idée fausse : Si je choisis la rente à vie, les sommes seront si faibles que je ne serai jamais imposable.

Pourquoi c’est FAUX

Par rapport à une sortie en capital, il est vrai que les sommes ne sont pas comparables.

Mais la sortie en rente viagère est imposable, comme toute rente (et comme la plupart des retraites), sous certaines conditions particulières.


Je m’explique…

La rente viagère n’est versée que si vous avez mené votre contrat jusqu’à son échéance.

Elle est imposable à l’impôt sur le revenu comme toute rente… selon le contrat d’assurance-vie que vous avez souscrit. Mais elle n’entre pas dans la base de l’lSF(seul le capital qui l’a générée y entre).

Si vous avez souscrit dans le cadre d’un PEP, seules les contributions sociales66 seront dues (voir « J’ai déjà placé mon assurance-vie en euros : je ne peux pas passer aux Unités de compte ! »). Elle est exonérée d’impôt sur le revenu, même en cas de réversion.

Si vous avez souscrit hors PEP, tout dépend de l’âge à partir duquel la rente vous est versée :



	– si vous démarrez avant 50 ans, la rente est imposable à hauteur de 70 % de son montant ;

	– si vous démarrez de 50 à 59 ans, elle est imposable à hauteur de 50 % de son montant ;

	– si vous démarrez de 60 à 69 ans, elle est imposable à hauteur de 40 % de son montant ;

	– si vous démarrez à partir de 70 ans, la rente est imposable à hauteur de 30 % de son montant.


Pour une rente de réversion, l’âge considéré est celui du plus âgé des deux « rentiers ».

Pour ce qui concerne l‘lSFrente viagère est imposable pour sa valeur actualisée au 1er janvier — l’actualisation dépendant de tableaux établis par l’administration fiscale, et pas forcément en votre faveur : un bond spectaculaire a été réalisé en 2007 !

ATTENTION !

Les avantages de la retraite « Madelin »

Créé en février 1994, le contrat Madelin est une retraite réservée aux TNS67 : commerçants, artisans, professions libérales et dirigeants non salariés.

Il s’agit en fait d’une assurance vie en euros ou multi-support , avec engagement de versements annuels :



	– minimum

	– et un maximum égal au plus à 10 fois le minimum.


Vous pouvez racheter des années de cotisation.

Les cotisations sont (sauf cas de force majeure) bloquées jusqu’à la retraite, où elles sont servies sous forme de rente viagère. Elles sont surtout déductibles des bénéfices imposables sous certaines limites allant de 3 200 à 65 000 euros annuels selon le cas (loi Fillon).

La rente est imposée sur le revenu comme toutes les pensions et rentes, mais après abattements de 10 et 20 %. Elle est calculée d’après la table de mortalité en vigueur à l’adhésion ou au versement. Et elle est réversible.

C’est donc une solution plus intéressante en phase active (d’épargne) que lors de son dénouement (la rente).



63e idée fausse : L’assurance-vie, ça ne me donne rien du côté du bouclier fiscal.

Pourquoi c’est APPROXIMATIF

Et même faux si vous avez souscrit un contrat multi-support.


Je m’explique…

Vous avez peut-être envie de garantir vos fonds, et avez souscrit un contrat en euros, sans risque.

Mais si vous avez choisi un contrat multi-support, beaucoup plus risqué mais parfois plus rentable, sa valeur annuelle n’est pas considérée comme un « revenu » dans le cadre du bouclier fiscal.

Et donc ces 50 % de revenus68 plafonnant vos impôts s’en trouvent diminués d’autant !

ATTENTION !

Le bouclier fiscal en détail

C’est une mesure fiscale, passée en loi, qui spécifie que tout contribuable ne puisse pas être soumis à une imposition supérieure à la moitié de ses revenus de l’année. C’était même 60 % jusqu’en 2007.

Il faut y adjoindre une petite nouvelle, la loi Tepa (loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat) du 21 août 2007, qui limite la somme des impôts (sur le revenu, la fortune) et les taxes locales sur la résidence principale à 50 % des revenus, prélèvements sociaux inclus et non plus exclus comme auparavant.

Et s’il a trop perçu, le fisc vous rembourse !


MON CONSEIL

Bouclier fiscal ou imposition normale : mon conseil

Jongler avec les chiffres est une gymnastique à laquelle les fiscalistes sont rôdés.

En tête, les décideurs de Bercy, ceux qui font les lois sur l’imposition. Peu de chances qu’ils abandonnent une somme d’un côté pour vous l’octroyer de l’autre. Mais cela amène à des calculs savants pour gagner, souvent, des clopinettes.

Prenons un exemple.

Imaginons que le total de vos revenus annuels représente 300 000 euros (dont 40 000 euros d’intérêts d’assurance-vie). Ils supportent l’impôt sur le revenu.

Et imaginons que votre patrimoine total représente 1 million d’euros. Vous êtes imposable à l’lSFsur ce patrimoine.

…/…

Mettons que le total de ces deux impositions, plus les taxes locales, l’imposition des plus-values et les prélèvements sociaux, forme un impôt total de 160 000 euros. Une fois le bouclier fiscal actionné, votre impôt annuel « n’est plus que » de 150 000 euros.

Si vous choisissez de capitaliser les intérêts de l’assurance-vie :

Le total de vos revenus annuels diminue de 40 000 euros ; il passe donc à :

300 000 – 40 000 = 260 000 euros

Par ricochet, le bouclier fiscal limite votre impôt annuel à sa moitié, soit 130 000 euros.

C’est intéressant. Mais au passage, les intérêts capitalisés augmentent donc votre capital (la valeur de rachat de votre assurance-vie, celle qui est imposable) d’autant. La base de calcul de votre lSFdevient alors de :

1 million + 40 000 = 1 040 000 euros

Dans notre cas, la solution est sans doute viable, parce que l’assurance-vie ne représente qu’une faible part du revenu global. Mais dans le vôtre ?



64e idée fausse : Si les plus-values sont imposables, les moins-values font baisser mes impôts.

Pourquoi c’est FAUX

L’assurance-vie multi-support (la seule qui puisse dégager une moins-value) n’est pas soumise au régime des valeurs mobilières.


Je m’explique…

Vous avez souscrit une assurance-vie multi-support, ou en unités de compte, et elle n’a toujours pas retrouvé sa valeur de départ ? Plus précisément, la différence entre les primes versées et la valeur à la sortie est négative ?

C’est très désagréable (mais courant).

Puisqu’il va bien falloir en sortir un jour, vous imaginez que vous allez pouvoir déduire cette moins-value de vos impôts, de vos revenus ou, au moins, de vos autres placements en valeurs mobilières ? Pourquoi pas, après tout, puisqu’en ce qui concerne les autres placements 69, cette perte est imputable sur les gains d’autres valeurs durant 10 ans.

Perdu ! La moins-value à la résiliation d’une assurance vie multi-support comportant des fonds boursiers n’est pas déductible.

Reste à savoir comment agir à la constatation de la perte. Vous avez le choix entre poursuivre votre placement le plus longtemps possible… jusqu’à récupérer au moins la valeur d’origine, ou récupérer vos billes à un moment pas trop catastrophique, pour placer ailleurs… moins risqué ?

La meilleure attitude dans ce cas est de vous fixer un seuil de perte — et de vous y tenir. Vous n’êtes pas au casino : vous devez réagir de manière objective.


65e idée fausse : Je suis non imposable : je n’ai donc aucun risque d’être imposé sur les revenus de mon assurance-vie.

Pourquoi c’est FAUX

Si vous déclarez les revenus de votre assurance-vie avec vos autres revenus, ils sont imposés avec eux — et peuvent ainsi vous faire perdre les avantages liés au statut de « non imposition ».


Je m’explique…

Les revenus de l’assurance-vie, rappelons-le, ne sont imposables que :



	– pour les revenus de sommes rachetées dans l’année (donc retirées du contrat avant la période fiscale de 8 ans) ;

	– au-dessus d’un certain plafond annuel70 de revenus touchés.


Tout cela selon certaines conditions (voir « Avec l’assurance-vie, je ne paierai pas d’impôt » et « Avec l’assurance-vie, je paierai moins d’impôt sur le revenu »).

Les intérêts de l’assurance-vie sont alors imposables de deux manières :



	– au Prélèvement forfaitaire libératoire (mais comme vous n’êtes pas imposable, vous n’avez pas choisi cette solution) ;

	– au Taux marginal d’imposition (TMI).


Vous pensez sans doute que, puisque votre TMI est à zéro (vous êtes non-imposable), les intérêts au-dessus du plafond annuel seront imposés à ce taux.

C’est une erreur : ils seront imposés avec vos autres revenus.

ATTENTION !

Quand les intérêts deviennent imposables… par l’exemple

Imaginons que vous viviez sur les revenus de votre assurance-vie, et sur une rente de 500 euros par mois (6 000 euros par an). Vous n’êtes pas imposable.

Vous êtes célibataire, et vous disposez d’un capital placé en assurance-vie, qui vous rapporte 12 000 euros par an.

Tant que vous utilisez ces revenus sans toucher à votre capital, tout va bien.

Si, cette année, vous décidez de débloquer la totalité des fonds de l’assurance-vie pour effectuer un achat important, vous allez payer des impôts sur :

12 000 euros – le plafond de 4 600 euros = 7 400 euros + les 6 000 euros de rente annuelle

Au total, votre revenu annuel est de 13 400 euros, et vous devenez imposable sur la totalité de cette somme.


Or, d’être non-imposable vous procure un certain nombre d’avantages : gratuité de certains services, Couverture Maladie Universelle, allocations diverses, suppression de la taxe d’habitation, et que sais-je encore ?

Vous avez donc sans doute tout intérêt à conserver ces avantages.

La solution : ne pas dépasser le montant du rachat annuel. C’est possible en vous faisant accorder une avance — mais à quel prix ? (voir « Si je récupère de l’argent avant 8 ans, j’annule mon assurance-vie »).

Si ce n’est pas possible et que vous deviez débloquer cet argent, vous allez payer un impôt sur le revenu.


66e idée fausse : Si mon contrat d’assurance-vie finance les entreprises innovantes, mes impôts sont plus légers.

Pourquoi c’est APPROXIMATlF

Certains contrats investis en actions françaises vous permettent d’alléger vos impôts. Il ne s’agit pas d’entreprises innovantes, mais de contrats à risques. Les conditions sont draconiennes et la rentabilité… à démontrer !


Je m’explique…

Certains contrats d’assurance-vie investis en actions voient leur rendement exonéré d’impôt sur le revenu — à condition d’être investis au minimum dans certaines catégories de titres. Pour eux, adieu les plafonds annuels (de 4 600 euros pour un célibataire et de 9 200 euros pour un couple) : les revenus sont totalement exonérés d’impôt sur le revenu.

Ils existent depuis le 1er janvier 2005 et portent le nom du ministre des finances de l’époque.

Les contrats « NSK »71 remplacent les anciens contrats « DSK » et bénéficient du même régime d’incitation fiscale (voir plus bas). La seule chose qui change, c’est la part d’actions dans le placement.

Comme ils sont, au moins partiellement, investis en actions, seule la sortie à l’échéance (au bout de 8 ans) peut créer une plus-value.

Lors d’une sortie à échéance du contrat, l’imposition est plus ou moins légère selon la composition du portefeuille :


	– si le contrat est principalement investi en actions (30 % d’épargne en actions avec 10 % de titres à risques dont 5 % en titres non cotés), les intérêts et plus-values sont exonérés d’impôt sur le revenu, mais sont soumis aux prélèvements sociaux (11 %)72 ;

	– si le contrat n’est pas investi majoritairement en actions, vous avez droit à l’imposition normale (voir « Avec l’assurance-vie, je paierai moins d’impôt sur le revenu »).


Les contrats NSK sont les héritiers du système précédent, les contrats DSK.

Souscrits avant le 1er janvier 2005, ils prévoyaient l’exonération sur les intérêts et plus-values réalisés à partir d’un contrat principalement investi en actions (au moins 50 % en actions françaises dont 5 % en titres non cotés), tout en restant soumis aux prélèvements sociaux.

Depuis le 1 er juillet 2007, il n’est plus possible d’effectuer des versements sur un contrat DSK existant ou d’en transférer les fonds vers un contrat NSK.

Quant à la rentabilité de ces contrats, elle est celle de tous les placements boursiers (voir « Mon contrat d’assurance-vie est investi en actions et obligations : je ne peux pas me tromper ») : fonds diversifiés ou thématiques en tête, fonction des sursauts de l’économie !

ATTENTION !

Bien faire la différence entre actions, titres à risque et non cotés

Les actions sont, dans notre cas, des titres d’entreprises cotées, donc négociables sur un marché financier (une Bourse, à Paris ou ailleurs).

Ce sont des parts d’entreprises « faisant appel public à l’épargne ». Pour avoir ce droit, elles ont dû faire preuve de leur stabilité et de leur surface financière auprès de l’AMF (Autorité des marchés financiers, le remplaçant de la COB).

Les titres à risque recouvrent les investissements du capital-risque et des business angels : parts de fonds communs de placement à risques (FCPR), de fonds d’investissement de proximité (FIP), de fonds communs de placement dans l’innovation (FCPI), actions de sociétés de capital risque ou de sociétés financières d’innovation.

Les titres non cotés sont des parts ou actions de sociétés non présentes en Bourse.

Tous ces investissements peuvent être faits en direct (détention de N actions de la société ABC), soit par l’intermédiaires d’OPCVM (Sicav ou FCP).

Pour entrer dans le cadre des contrats DSK ou NSK, il faut, en plus, que toutes ces sociétés soient françaises ou, au moins, européennes.



67e idée fausse : Je n’habite pas en France : je n’ai pas d’impôt français à payer sur l’assurance-vie.

Pourquoi c’est FAUX

Vous ne payez pas de contributions sociales, et votre imposition est spécifique, mais vous paierez tout de même.

Cependant, il reste très intéressant de souscrire une assurance-vie si vous êtes expatrié ou non résident… et même si vous êtes étranger.


Je m’explique…

La solution qui nous intéresse ici vous concerne si vous êtes non résident (aux termes de l’article 4 B du Code général des impôts, notamment la limite de résidence en France de 183 jours par an), expatrié ou étranger.

Si vous souscrivez une assurance-vie, votre imposition sera la suivante.

Côté contributions sociales, vous êtes totalement exonéré.

Côté impôt sur le revenu, la question se pose lors de la sortie des capitaux et l’imposition sur les sommes versées.

Pour un rachat ou une sortie à terme, c’est la convention de non double imposition qui s’applique, si elle existe. On utilise alors, normalement, le taux le plus favorable au contribuable. Le prélèvement forfaitaire libératoire classique s’applique (voir « Avec l’assurance-vie, je paierai moins d’impôt sur le revenu »), et vous pouvez le choisir. Mais aucun abattement (plafond annuel) n’est applicable.

ATTENTION !

Comment choisir entre imposition étrangère ou imposition française

Les plus-values de contrats d’assurance vie sont assimilées à des intérêts au sens des conventions internationales.

Cette plus-value n’est pas imposable dans des pays comme les États-Unis, la Suisse, l’Allemagne, le Royaume-Uni ; elle l’est à hauteur de 10 % (7,5 % après 8 ans) au Luxembourg, en Italie ou en Espagne, de 15 % en Belgique (7,5 % après 8 ans)… Faites vos comptes !

En l’absence de convention, c’est la fiscalité de votre pays de résidence qui s’applique.


Pour ce qui touche à la succession, la différence se fait entre primes versées par l’assuré « non résident » avant 70 ans ou après. Sont concernés les héritiers résidents français.

Les primes versées sur un contrat d’assurance vie (et revalorisées), avant 70 ans, par un souscripteur non résident fiscal français, seront transmises à ses bénéficiaires, dont la résidence fiscale est française, hors droits de succession dans leur intégralité. Les capitaux seront exonérés du prélèvement forfaitaire de 20 % prévu par la loi73 sur les contrats d’assurance vie (voir « L’assurance-vie, c’est l’idéal pour que mes héritiers ne payent pas de droits de succession »).

Pour les primes versées par un non résident après ses 70 ans 74, l’imposition est identique à ce qu’elle serait en France (voir « L’assurance-vie, c’est l’idéal pour que mes héritiers ne payent pas de droits de succession »).

Mon conseil : souscrivez le contrat d’assurance-vie avant votre retour en rance ! 75

Pour ce qui touche à l’lSF,les placements financiers en sont exonérés — l’assurance-vie en fait partie : « les personnes physiques qui n’ont pas en France leur domicile fiscal ne sont pas imposables sur leurs placements financiers. »76.

ATTENTION !

Résident étranger : avez-vous intérêt à souscrire une assurance-vie en France ?

La réponse est oui.

Le contrat de droit français présente des tonnes d’avantages, inconnus ailleurs (défiscalisation, transmission…). Mais il existe certaines précautions à prendre.

Par exemple, vous devez impérativement souscrire lors d’une visite dans l’Hexagone, et souligner par écrit que votre contrat doit relever du droit français.

On va vous demander l’origine des fonds, comme à quiconque souscrit. Blanchiment de capitaux mis à part, et hormis certains pays figurant sur la liste noire de la police financière, vous avez le droit de transférer ces fonds d’un compte étranger vers votre assurance-vie française.

Si vous optez pour un contrat de droit français, vous devez l’écrire.

Mais le choix est restreint : c’est soit le droit français, soit le droit de votre pays de résidence. Si vous vivez à Londres, vous pouvez choisir entre fiscalité française ou britannique — pas opter pour un contrat belge ou luxembourgeois !

Si vous déménagez pour un autre pays, c’est la fiscalité de ce nouveau pays qui s’applique (si vous n’avez pas stipulé le droit français).

Si vous rentrez en France en cours de contrat, c’est la législation (donc la fiscalité) française qui s’applique automatiquement.



68e idée fausse : L’assurance-vie, c’est le seul placement sans impôt.

Pourquoi c’est FAUX

Il existe d’autres « paradis fiscaux à la française ».


Je m’explique…

Avant de penser à l’assurance-vie (ou en parallèle à celle-ci), vous avez le droit de placer de petites sommes dans tout un tas d’autres produits :



	– Livret A,

	– LEP,

	– Codevi,

	– Livret Jeune,

	– LEE…


Les intérêts ne sont pas imposables : ni impôts, ni prélèvements sociaux.

Les intérêts sont capitalisables : si vous les laissez sur le livret, ils peuvent en crever le plafond tout en restant non imposables.

Le Livret A des Caisses d’Épargne et de la Poste et le Livret Bleu du Crédit Mutuel — c’est la même chose, sous deux noms différents — et les barques s’ouvrent au produit.

Il est plafonné à 15 300 euros.

Son taux d’intérêt est fixé par l’État : 4 % à l’été 2008.

On ne peut en détenir qu’un seul par personne — mais dès sa naissance !

Le Livret d’Épargne Populaire (LEP)

Il ne peut être souscrit (ou conservé) que si vous ne payez pas plus de 732 euros d’impôts sur les revenus de 2007 (imposition 2008), votre avis d’imposition ou de non imposition faisant foi. Il est plafonné à 7 700 euros.

Son taux d’intérêt est fixé par l’État, soit le taux du Livret A + 0,75.

On ne peut en détenir qu’un seul par personne (ou 2 LEP pour un foyer fiscal où deux adultes déclarent leurs impôts, quel que soit le nombre d’enfants — ceci dit, un parent peut avoir un LEP, l’un des enfants, l’autre).

Le Livret de Développement Durable (ancien Codevi)

Il est plafonné à 6 000 euros.

Son taux d’intérêt est fixé par l’État — c’est celui du Livret A. On ne peut en détenir qu’un seul par personne (soit 2 Codevi dans un foyer fiscal représenté par un couple marié).

Le Livret Jeune

C’est un livret d’épargne dont le propriétaire ne peut avoir que de 12 à 25 ans.

Il est plafonné à 1 600 euros.

Son taux d’intérêt est au minimum celui du Livret A — mais certains établissements financiers vont jusqu’à 5, voire 6 %.

Le Livret Épargne Entreprise (LEE)

Il a pour but d’épargner un capital en vue de la création ou du rachat d’une entreprise.

Son taux de rémunération net d’impôts est de 3/4 du Livret A, arrondi si nécessaire au quart inférieur, sous un plafond de 45 800 euros. Au-delà, les intérêts sont imposables.





Chapitre 7

Comment sortir de l’assurance-vie ?

Si le contrat d’assurance-vie qui vous intéresse a une durée précise (en général 8 ans, mais souvent plus), rien ne vous oblige d’y rester pendant tout ce temps.

Pour faire simple, il existe deux manières de sortir de l’assurance-vie : à l’échéance, ou avant.

Nous allons partir de la date la plus lointaine pour revenir à la plus proche.

Si vous sortez à l’échéance (au bout de 6, 8, 20 ou même 30 ans), le contrat peut se « dénouer » de deux manières :



	– par le versement d’un capital,

	– ou par le versement d’une rente, (voir « Une assurance-vie, c’est une assurance pour ma retraite »).


Dans les deux cas, c’est vous qui touchez. Dans le premier, vous allez devoir gérer cet argent ; dans le second, c’est l’assureur qui gère à votre place, comme il l’a fait depuis le début du contrat… sauf que la solution est le plus souvent définitive : si on sort en rente, on ne pleut plus sortir en capital.

Le versement de la rente peut se faire sous deux formes :



	– rente viagère (toute votre vie),

	– ou rente à durée certaine (pendant un certain nombre d’années). Chaque cas provoque une imposition différente.


Ceci dit, rien ne vous oblige à « sortir » à l’échéance. Vous pouvez, si le contrat le prévoit (mais quel assureur l’aurait exclu !) prolonger la durée de votre placement, puis retirer à l’occasion les sommes dont vous auriez besoin.

Si vous avez besoin d’argent en cours de contrat, vous allez effectuer un rachat.

(voir « Huit ans, c’est bien long » et « Si je récupère de l’argent avant 8 ans, j’annule mon assurance-vie »).

Ce rachat peut être :



	– total, et votre assurance-vie est résiliée,

	– ou partiel, et votre assurance-vie est réduite (sa valeur totale est diminuée).


Le rachat partiel peut se faire une seule fois, ou plusieurs.

Si vous décidez de plusieurs rachats partiels, ceux-ci peuvent se faire :



	– au coup par coup, selon vos besoins,

	– de manière planifiée (« programmée »), avec l’accord de votre assureur.


Naturellement, tout cela a un coût.

Pour éviter les frais, vous pouvez demander une « avance » à votre assureur.

Si, enfin, vous venez de signer un contrat d’assurance-vie tout neuf, et que, à la lecture de cet ouvrage, vous commencez à vous en mordre les doigts… tout n’est peut-être pas perdu !

69e idée fausse : Cela fait plus de 7 jours que j’ai signé mon contrat d’assurance-vie : je ne peux pas le résilier !

Pourquoi c’est FAUX

D’ailleurs, si vous pensez au délai de renonciation de la vente à distance, c’est 14 jours. Pour l’assurance-vie, c’est bien différent, beaucoup plus long — et vous avez même encore plus de droits que vous ne l’imaginez !


Je m’explique…

Vous avez trente jours pour dénoncer le contrat (y renoncer). Ce délai de trente jours commence à la date :



	– où vous avez signé le contrat pour un contrat individuel

	– où vous êtes informé que vous avez adhéré au contrat pour un contrat de groupe.


Si vous décidez d’y renoncer, c’est par lettre recommandée avec avis de réception — sous 30 jours, donc.

L’assureur est alors obligé de vous rembourser les sommes versées.

Il a trente autres jours pour le faire, à compter de la réception de votre lettre recommandée.

Mais ce n’est pas tout…

Un nouveau délai de trente jours court dans deux cas.

Si des réserves ou des modifications essentielles ont été apportées par l’assureur à l’offre d’origine, vous avez 30 jours pour résilier ce qui est considéré comme un nouveau contrat. Le délai court à partir de la date de réception de ce nouveau contrat. Si vous avez accepté par écrit ces réserves ou modifications, vous avez encore 30 jours pour changer d’avis.

ATTENTION !

Si l’assureur se fait tirer l’oreille

Si l’assureur se fait tirer l’oreille pour vous remettre les documents et informations obligatoires (voir « Je n’ai aucun frais sur le contrat d’assurance-vie qu’on me propose »), le délai de renonciation de trente jours redémarre à la date où le dernier document demandé vous a été effectivement remis.

Une limite : tout cela doit avoir été fait dans les 8 ans à compter de la date où vous avez été informé de la conclusion du contrat.



70e idée fausse : J’ai résilié mon contrat d’assurance-vie : on me fait un chèque tout de suite !

Pourquoi c’est FAUX

Vous veillez à ce qu’on vous rembourse sous un délai « raisonnable ».


Je m’explique…

Si vous avez résilié votre contrat pris par erreur, sans avoir lu tout ce qu’on vous a dit de lire, et parce que votre financier a un joli sourire, vous serez, bien sûr, remboursé.

Mais il arrive que l’assureur prenne son temps…

Il pourrait même tenter de rattraper le coup, ne pas comprendre, essayer de vous persuader de revenir en arrière… Mais vous êtes inflexible !

Il a 30 jours à compter de la réception de votre lettre recommandée pour vous rembourser la totalité de sommes.

Sinon, il vous doit le paiement d’un intérêt de retard :



	– au taux légal majoré de moitié pendant 2 mois,

	– au double du taux légal au-delà de 2 mois. 77 Autant dire qu’il fera attention !


ATTENTION !

L’argument choc pour vous défendre si votre conseiller ne vous rembourse pas dans le délai légal

Le code des assurances a rédigé comme suit son Article L. 132-5-1, modifié par la Loi n° 2005-1564 du 15 décembre 2005 — art. 4 (paru au Journal Officiel du 16 décembre 2005)…

La renonciation entraîne la restitution par l’entreprise d’assurance ou de capitalisation de l’intégralité des sommes versées par le contractant, dans le délai maximal de trente jours calendaires révolus à compter de la réception de la lettre recommandée. Au-delà de ce délai, les sommes non restituées produisent de plein droit intérêt au taux légal majoré de moitié durant deux mois, puis, à l’expiration de ce délai de deux mois, au double du taux légal.

Les dispositions du présent article sont précisées, en tant que de besoin, par arrêté ministériel.

Elles ne s’appliquent pas aux contrats d’une durée maximale de deux mois.



71e idée fausse : Huit ans, c’est bien long !

Pourquoi c’est APPROXIMATlF

Certes, mais les huit ans sont à envisager de deux manières différentes : côté épargne ou côté impôt.


Je m’explique…

Quand on vous a parlé de huit ans, cela ne signifiait pas que votre argent était bloqué pendant huit ans.

On vous a parlé d’un délai de non-imposition.

En fait, en France, tout le monde paye un impôt sur les revenus. Ici, il s’agit des revenus du capital.

Avec une assurance-vie, ces intérêts sont imposables (pas le capital que vous avez placé). Et comme l’État veut favoriser ce placement sur un assez long terme, il a décidé d’imposer les intérêts qui vous sont versés de manière dégressive dans le temps.

Si vous conservez votre argent placé pendant au moins 8 ans, une fois ces 8 ans révolus, les intérêts sont exonérés d’impôts. C’est vrai si ces intérêts ne dépassent pas un certain plafond, fixé tous les ans en début d’année. Au-delà de ce plafond78, les intérêts sont imposables.

Dans tous les autres cas, lorsque vous récupérez tout ou partie de votre capital, les intérêts comme les plus-values issues de votre contrat d’assurance-vie sont imposés (voir « Avec l’assurance-vie, je paierai moins d’impôt sur le revenu »). À condition d’en avoir fait, des plus-values (voir « L’assurance-vie est le placement le plus sûr »).

On ne vous a pas parlé d’un délai de blocage.

Si vous avez besoin de votre argent avant la période de 8 ans, vous avez le droit de le récupérer.

Simplement, vous paierez des impôts sur les revenus obtenus (s’il y en a) (voir « Avec l’Assurance-vie, je ne paierai pas d’impôt » et « Si je récupère de l’argent avant 8 ans, j’annule mon assurance-vie »).

ATTENTION!

Tous les contrats ne sont pas de 8 ans

Les contrats de durée supérieure à huit ans sont les seuls à pouvoir vous faire bénéficier d’avantages fiscaux.

Il existe cependant des contrats à durée plus courte — non défiscalisés sauf exceptions.



72e idée fausse : Si je récupère de l’argent avant 8 ans, j’annule mon assurance-vie.

Pourquoi c’est FAUX

Si vous sortez avant la fin du contrat (qui peut être supérieure à 8 ans),vous payez des impôts, et parfois des pénalités.


Je m’explique…

Le financier appelle ça « racheter », et vous parle de clause de « rachat » si vous voulez retirer de l’argent avant la fin du contrat.

Cette date de fin de contrat est bien souvent « calée » sur le délai fiscal de 8 ans, mais peut être ultérieure (il existe des contrats de 20 ou 30 ans), ou inférieure (contrats de 6 ans). En fait, vous n’achetez rien : vous récupérez vos économies.

La valeur de rachat doit être écrite sur votre contrat, chaque année.

Elle est égale au montant des primes versées nettes de frais (sommes versées moins montant des frais).

Elle prévoit souvent des pénalités (un pourcentage des sommes « rachetées ») : cela vous apprendra à placer de l’argent pour le récupérer avant terme !

Elle doit figurer sur le relevé annuel que vous adresse l’assureur en fin d’année, et qui décrit la rentabilité du contrat dans l’année et l’état de vos avoirs.

Attention : la valeur de rachat est souvent inexistante pendant 2 ans sur les contrats à frais précomptés. Et elle est difficile à comprendre sur les 6 années suivantes. Faites-vous expliquer les valeurs à la souscription du contrat.

(voir « L’assurance-vie est le placement qui supporte le moins de frais » et « Mon contrat d’assurance-vie a bien plus de 8 ans : il n’est donc plus du tout imposable sur le revenu »).

Si vous avez besoin d’argent avant la fin du contrat, vous pouvez débloquer vos fonds à tout moment.

Vous avez alors trois manières de récupérer votre capital :



	– l’avance,

	– le rachat partiel,

	– ou le rachat total.


Le rachat total correspond à une résiliation du contrat avant son échéance : c’est le seul cas où votre assurance-vie est « annulée », comme vous dites.

Elle est souvent assortie de pénalités liées au contrat, et de pénalités fiscales (voir « Avec l’assurance-vie, je paierai moins d’impôt sur le revenu »).

Si, suite à réduction du contrat (si vous avez arrêté de payer les primes prévues), la « valeur de réduction » tombe en dessous de 660,5 euros environ 79, seul le rachat sera désormais possible ; la réduction disparaît (voir « Je me suis engagé à verser 50 euros par mois sur mon assurance-vie : je ne peux plus changer ! »).

Vous devez demander le rachat par lettre recommandée avec accusé de réception. L’assureur a alors 2 mois pour vous fournir l’argent.

Vous pouvez décider d’un rachat partiel du contrat. Vous retirez la somme dont vous avez besoin, vous laissez sur le contrat d’assurance-vie le reste.

Les conditions d’un rachat partiel peuvent être prédéfinies :



	– montant minimum du rachat (cela peut aller de 150 à 1 000 euros pour chaque rachat, selon l’assureur et/ou le contrat) ;

	– montant minimum de rachats programmés ou réguliers ;

	– solde minimum devant rester sur le compte d’assurance-vie.


Si votre financier vous accorde une avance sur le contrat, la situation est des plus clémentes pour vous — et votre financier est en général ravi.

L’avance est un prêt : elle évite de clore le contrat et de perdre les avantages fiscaux de l’assurance-vie. Elle suit certaines règles — à vous à les admettre ou non. Ce n’est pas un droit, c’est une faculté accordée par le financier.

Comme tout emprunt, l’avance se paye (en taux d’intérêt).

MON CONSEIL

Mon conseil : obtenir une avance pour éviter de clore son contrat

Pour éviter la clôture ou la réduction d’un contrat d’assurance-vie, l’assureur vous proposera peut-être une « avance ». Naturellement, elle n’est valable que dans le 8 ans défiscalisés (après, vous êtes libre de vos mouvements vis-à-vis du fisc — il est rare que l’assureur soit plus draconien que l’État).

L’avance est souvent limitée en valeur (un pourcentage de la valeur de rachat, avec fréquemment un maximum de 60 % de cette dernière).

Vous n’avez intérêt à la demander que s’il s’agit d’un besoin momentané d’argent. Comme un prêt, vous devrez la rembourser. Mais cela vous évite l’impôt que vous auriez dû payer sur les sommes ôtées de votre assurance-vie.

Le taux auquel l’assureur vous prête est généralement indexé sur le Taux Moyen des Emprunts d’État (TME), éventuellement majoré d’un point par exemple 80.



73e idée fausse : Mon argent est bloqué 8 ans, même si j’en ai absolument besoin.

Pourquoi c’est FAUX

D’abord, il n’est pas bloqué — vous avez toujours le droit de payer des impôts ou des pénalités ! Mais en plus, en cas de force majeure, vous êtes libre de vos décisions.


Je m’explique…

Le code général des impôts81 vise les « produits » de l’assurance-vie.

Ces produits sont constitués par la différence entre les sommes qui vous sont remboursées et le montant des primes que vous avez versées.

Ces produits sont exonérés, quelle que soit la durée du contrat, si ce dernier se dénoue avant son échéance, mais suite à des raisons indépendantes de votre volonté — à savoir :



	– votre licenciement,

	– ou votre mise à la retraite anticipée,

	– ou votre invalidité,

	– ou de celle de votre conjoint.


Cette invalidité signifie que vous-même ou votre conjoint êtes incapable d’exercer une activité rémunérée.

Elle correspond en fait au classement dans la deuxième ou troisième catégorie prévue à l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale :

2°) invalides absolument incapables d’exercer une profession quelconque

3°) invalides qui, étant absolument incapables d’exercer une profession, sont, en outre, dans l’obligation d’avoir recours à

l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie.

Autant dire qu’il faut que les choses soient graves pour qu’on vous permette de récupérer vos économies… sans pénalité de quelque sorte que ce soit.


74e idée fausse : Je suis en cours de contrat mais j’ai besoin d’argent : je suis obligé de retirer le capital d’un seul coup.

Pourquoi c’est FAUX

Vous pouvez prévoir le rythme auquel vous récupérez votre argent — et vous pouvez « racheter » partiellement votre contrat tout en en conservant une partie.


Je m’explique…

Si vous êtes en cours de contrat, il ne s’agit pas d’une sortie « standard », mais d’un « rachat » de votre assurance-vie (voir

« Si je récupère de l’argent avant 8 ans, j’annule mon assurance-vie »).

Si elle est autorisée par l’assureur, la sortie par rachat se fait d’un seul coup, pour une somme partielle ou pour la totalité de votre capital — plus exactement, pour la totalité de la « valeur de rachat » inscrite au bas de votre dernier relevé annuel.

Mais certains assureurs prévoient la mise en place de « rachats partiels programmés », qui vont vous permettre, par exemple, de vous créer un revenu régulier (au lieu de tout récupérer en une seule fois), et de continuer à faire courir les intérêts sur la somme restant investie.

MON CONSEIL

Mon conseil sur le rachat partiel programmé

La solution vous paraît sans doute tentante, si votre revenu a baissé tout d’un coup, si vous subissez un chômage…

Elle n’est cependant pas sans inconvénient — et en premier, elle rend imposable une partie des sommes rachetées (voir « Avec l’assurance-vie, je ne paierai pas d’impôt »).

Et si votre contrat est proche des 8 ans libératoires, il vaut peut-être mieux opter pour une avance (que vous devrez rembourser) que pour un rachat.

Il vous reste à faire le calcul de rentabilité pour votre cas particulier.Jj



75e idée fausse : Au bout des 8 ans, je suis obligé de récupérer mon argent.

Pourquoi c’est FAUX

Vous pouvez le laisser sur votre contrat s’il est intéressant — ou le placer de la manière que vous jugez la meilleure.


Je m’explique…

Aucun gestionnaire n’aura l’idée de vous interdire de poursuivre votre contrat au-delà des 8 ans définis par le fisc.

D’ailleurs, comme on l’a vu, personne ne vous oblige à bloquer vos économies sur un contrat d’assurance-vie, après les 8 ans en question.

De la même manière, personne ne vous oblige à retirer votre argent, à sortir du contrat après la période de 8 ans.

C’est une question d’accord (écrit, pas tacite) entre le financier (l’assureur) et son client (vous).

Simplement, si vous attendez 8 ans pour retirer vos économies, les intérêts ne sont pas imposables.

Et si votre assureur l’a prévu, il peut même vous octroyer une « prime de fidélité », qui vous diminuera la base d’ISF tant que vous ne récupérez pas vos profits… à condition de n’avoir procédé à aucun rachat et d’avoir conservé votre contrat pendant au moins 8 ans (ou plus).

MON CONSEIL

Mon conseil pour décider au bout de 8 ans


 Si le contrat continue à produire des intérêts à un taux qui vous convient, conservez ce placement au-delà des 8 ans — les intérêts ne seront toujours pas imposables. S’il ne rapporte plus rien, mieux vaudra l’investir ailleurs : il ne manque sûrement pas de placements plus rentables sur le marché, qu’il s’agisse de l’assurance-vie d’un autre groupe financier, ou d’un autre type de placement (voir « L’assurance-vie est le placement préféré des Français » et « L’assurance-vie, c’est le placement le plus rentable »).

Attention : si vous décidez de proroger votre contrat, vous devez le faire impérativement :



	– par écrit

	– avant la date de clôture.


Sinon, il se clôturera de manière automatique, et vous ne pourrez plus y revenir.
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